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Introduction 

Depuis la révision en 2004 du Règlement de l’Union Européenne sur les concentrations avec 

l’introduction du test substantiel d’entrave significative à une concurrence effective, 

l’analyse économique joue un rôle de plus en plus important dans le contrôle des 

concentrations à l’échelle communautaire. L’analyse menée par les autorités de la 

concurrence vise à identifier les potentielles entraves à la concurrence de telles opérations, 

que ce soient des effets unilatéraux à des effets coordonnés dans le cas de concentrations 

horizontales, ou bien encore des effets de forclusion dans le cas de concentrations verticales 

et conglomérales.  

Dans le cas où il n’est pas permis de répondre aux risques d’atteinte à la concurrence 

spécifiquement soulevés par l’opération, l’opération sera interdite par les autorités de la 

concurrence.  

Notre thèse s’interesse aux situations intermédiaires c’est-à-dire aux cas de concentrations 

qui peuvent être acceptées moyennant des modifications de l’accord initial. 

Les articles 6(2) et 8(2) du Règlement Européen N°139/2004 du 20 Janvier 2004 relatifs aux 

concentrations des entreprises prévoient, en substance, que les parties peuvent présenter des 

engagements visant à remédier aux effets anti-concurrentiels de leur opération de 

concentration. Si les autorités communautaires en charge de la politique de concurrence 

estiment que ces engagements sont suffisants pour lever les doutes existants sur les entraves 

à la concurrence, elles peuvent autoriser l’opération sous réserve du respect des mesures 

correctrices sur lesquelles la Commission et les parties se sont entendues. 

Dans les cas majoritaires, où la concentration ne pose pas de problème de concurrence, celle-

ci sera autorisée telle quelle. La mise en œuvre de ces engagements suppose qu’il convient 

d’identifier les mesures correctrices (remèdes) optimales qui doivent être mises en œuvre 

afin d’éviter aux entreprises concernées par des mesures correctrices superflues, tout en 

répondant aux préoccupations en terme de concurrence à moindre coût. De par leur nature, 

les mesures correctrices en matière de concentration sont donc essentielles à la bonne 

application du droit de la concurrence et constituent le critère par rapport auquel l’efficacité 
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du système global peut être mesurée. A l’heure où le contrôle sur les concentrations 

d’entreprises fait l’objet de polémiques de la part de ceux qui y voient un frein à la 

constitution de « champions » européens, force est de constater que l’utilisation des 

engagements dans la pratique communautaire n’a cessé de se développer au cours du temps. 

La DG Comp est ainsi réduite à un « remedy factory ». 

En l’espèce, l’identification des « remèdes » ou engagements appropriés en matière du 

contrôle communautaire des concentrations est intrinsèquement liée à l’identification du 

préjudice en matière concurrence , et donc à de la théorie du préjudice retenue par les 

autorités. Il existe certes certains principes généraux qui guident les autorités 

communautaires en matière de mesures correctrices. Il s’agit en premier lieu du principe de 

neutralité qui signifie que le contrôle des concentrations vise à protéger la concurrence et 

aussi les consommateurs. Le deuxième principe est celui de la proportionnalité, à savoir que 

les engagements doivent se limiter à ce qui est strictement nécessaire pour résoudre les 

problèmes de concurrence soulevés. Troisièmement, les autorités doivent agir dans le respect 

de l’intérêt légitime des entreprises. Enfin, les autorités doivent s’assurer que les remèdes 

qui ont été négociés peuvent être appliqués avec diligence.  

Pourtant, les remèdes sont rarement discutés et évalués dans la littérature académique. En 

effet, on constate une attention limitée dans la littérature économique à l’égard de la 

conception et l’exécution des remèdes, mais aussi à la façon dont certains facteurs peuvent 

influencer le processus de décision de la Commission Européenne (ci-après CE ou la 

Commission). Cette lacune est particulièrement notable pour ce qui concerne la recherche 

empirique. En effet, à notre connaissance, aucune étude n’a analysé les déterminants sous-

jacents qui orientent les décisions de la Commission dans le cadre du contrôle 

communautaire.  

Compte tenu de ces éléments, notre thèse vise à comprendre le processus de choix de tel ou 

tel remède par la Commission et notamment à faire ressortir les variables pertinentes sur 

lesquelles se base la Commission pour effectuer des choix dans le spectrum des mesures 

correctrices disponibles. 

On le voit, l’intérêt porté aux engagements et leur importance conduisent à s’interroger sur 

les raisons pour lesquelles les autorités semblent préférer autoriser une opération sous 

réserve du respect de certaines mesures correctrices plutôt que de l’interdire, alors même 

que l’opération en cause comporte un risque pour la concurrence.  
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Plus fondamentalement, au-delà des critères de choix de la Commission pour tel ou tel 

remède, il convient de s’interroger sur le caractère discrétionnaire ou non des autorités de la 

concurrence. 

I. La motivation de cette recherche 

A. Les concentrations : un élément clé pour l’émergence d’entreprises 

compétitives 

Depuis plus d’un siècle, les concentrations des firmes rythment les cycles économiques des 

sociétés modernes et développées. En pratique, les concentrations d’entreprises englobent 

les rachats d’entreprises par une autre entreprise, les joint-ventures et les acquisitions d’actifs 

(…). Par extension, les opérations de concentration comportent également,et de plus en plus, 

des opérations de désinvestissements (souvent désignées par les anglicismes : demerger, 

spin-off, carvet. De manière générale, les opérations de concentration peuvent être assimilées 

à des opérations de croissance externe, à l’opposé d’une croissance organique (ou croissance 

interne) faite par l’augmentation du chiffre d’affaires sur un même périmètre de sociétés. On 

distingue, à cet effet, différents types de concentrations à savoir les concentrations 

horizontales qui consistent en un rachat de concurrents sur le même marché pertinent, les 

concentrations verticales qui portent sur le rachat d’activités en aval et en amont des clients 

et/ ou fournisseurs, et les concentrations conglomérales qui visent à se diversifier dans des 

activités variées, hors du secteur principal d’activité de la firme en cause dans une logique 

de diversification de portefeuille.  

Cette thèse examine les opérations de concentration dans leur globalité; soumises à l’examen 

des autorités communautaires, de la concurrence c’est-à-dire les opérations de concentration 

ayant un impact sur le marché commun. En l’espèce le contrôle des concentrations est l’un 

des piliers de la politique de la concurrence communautaire. C’est un contrôle qui est sélectif 

basé sur le principe de « one stop shop »1. Les opérations de concentration ne remplissant 

pas les critères de taille communautaire relèvent quant à elles de la compétence des autorités 

nationales.2  

                                                 

1
 La Commission Européenne ne s’occupe que des concentrations de portée communautaire. Le principe du 

« one stop shop » est d’éviter qu’une même opération de concentration soit examinée par différentes autorités 

de la concurrence. 

2
 Une concentration ne relève des compétences de la Commission Européenne que si elle est déclarée de nature 

communautaire au sens de l’article 3(1) (b) du règlement des concentrations, c’est à dire si et seulement si le 
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L’objectif des concentrations est double. D’une part il s’agit de réaliser des économies 

d’échelle et/ou d’intégration verticale (pour contrôler les marges afférentes et avoir un plus 

grand accès à des matières premières par exemple), afin d’obtenir un avantage concurrentiel 

par rapport aux concurrents. D’autre part, il s’agit de créer des synergies avec pour objectif 

cette fois-ci de réduire la concurrence en étant plus concurrentiel. 

En matière de concentration, la Commission Européenne, plus particulièrement la DG Conc 

a pour fonction d’assurer que la concurrence sur le marché commun n’est pas restreinte 

d’une manière qui serait préjudiciable aux consommateurs. L'Union Européenne (ci-après 

l’UE) s'est développée sur la base d'un marché intérieur au sein duquel la concurrence est 

libre et non faussée (l’article 3 (1) (g) du Traité ). 

La réalisation et l’achèvement du marché intérieur est supposée conduire à d’importantes 

restructurations des entreprises, notamment sous la forme d’opérations de concentration. La 

Commission Européenne, responsable de la politique communautaire de la concurrence, est 

chargée de faire respecter les règles de concurrence qui profitent aux consommateurs et 

permettent aux entreprises de rester compétitives. 

Dans un souci de clarté, le Règlement (CEE) n°4064/89 du 21 Décembre 1989 relatif au 

contrôle des concentrations entre entreprises a fait l’objet d’une réforme substantielle avec 

la promulgation du Règlement (CE) n°139/2004 du 20 Janvier 2004.  

La procédure d’examen se présente de la façon suivante : les entreprises qui estiment que 

leur concentration peut poser des problèmes de concurrence doivent notifier leur opération 

à la DG Conc. Une fois l’opération de concentration notifiée à la Commission, l’opération 

est examinée par les autorités de la concurrence dans le cadre d’un premier examen dit de 

«phase 1». La Commission Européenne examine si l’opération présente une dimension 

communautaire. Si elle constate que la concentration notifiée, bien que relevant du présent 

règlement, ne soulève pas de doutes sérieux quant à sa compatibilité avec le marché 

commun, elle décide de ne pas s’y opposer et la déclare compatible avec le marché commun. 

La Commission ouvre une phase d’investigation dite phase I afin d’examiner l’opération 

notifiée.  

                                                 

chiffre d’affaire des entreprises concernées est supérieur à 5 milliards d’euros, et que leur chiffre d’affaire 

communautaire respectif est supérieur à 250 millions d’euros. 
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Cette phase implique la consultation de tiers, clients, concurrents ou fournisseurs dans le 

cadre des tests de marché. A l’issue de cette phase, la Commission peut l’autoriser, en 

subordonnant éventuellement cette autorisation à la réalisation d’ engagements pris par les 

parties ou bien encore ouvrir une enquête approfondie dite de phase 2.  

Ceci correspond aux cas où l’opération est susceptible d’avoir des effets anticoncurrentiels 

ou, s’il subsiste un doute sérieux d’atteinte à la concurrence qui ne peut être compensé par 

les engagements proposés. A l’issue de cette phase, les autorités de la concurrence peuvent 

soit autoriser l’opération, soit décider d’interdire l’opération, soit l’autoriser tel quel ou 

demander de remèdes. 

Dans notre thèse nous ne discuterons que des opérations autorisées sous conditions et 

engagements à l’issue des phases 1 et 2 d’enquête. 

B. L’intérêt du contexte européen  

La plupart des recherches dédiées aux mesures correctrices ont été réalisées aux Etats-Unis. 

En effet, aux États-Unis, la politique de la concurrence remonte à la fin du XIXème siècle, 

à une époque où, l’Amérique du Nord traversait une période de transition économique 

marquée par une amélioration des moyens de communication et de transport3. Ainsi, la 

période 1880-1890, fut marquée par une concentration des entreprises américaines et c’est 

en réaction à cette révolution technologique que fut adopté le Sherman Antitrust Act4.  Le 

contexte est quelque peu différent en Europe. Le souci d’encadrer la concurrence est plus 

récent au sens où il a commencé à émerger du côté européen dans le contexte d’après-guerre. 

L’objectif poursuivi était en outre tout autre puisqu’il visait principalement de mettre fin à 

des pratiques discriminatoires entre pays membres afin de compléter le marché unique. 

Le but de cette thèse est exclusivement tourné vers l’analyse du cas communautaire. Les 

différences institutionnelles qui caractérisent les pratiques en matière de contrôle des 

concentrations sont importantes des deux côtés de l’Atlantique notamment en raison de 

l’objectif d’intégration du marché intérieur et de lutte contre les discriminations intra-

communautaires pour justifier cette emphase sur le cas européen. 

                                                 

3
 Voir Bellon, «Cent ans de politique antitrust aux États-Unis» (1993) dans Politique de la concurrence, 63 

Revue d'économie industrielle 10, pp. 10 à 24. 

4
 Voir Morin, «l’évolution  de l’antitrust des deux côtés de l’Atlantique : le cas d’étude  de Microsoft »(2011) 

dans la Note de recherche Gouvernance des TIC 11.01, pp. 1-3.  
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Nous notons par ailleurs, une divergence conceptuelle entre la politique de la concurrence 

aux Etats-Unis et la politique communautaire de l’UE. Alors qu’aux Etats-Unis, les autorités 

de la concurrence visent avant tout un niveau et une intensité de la concurrence pour garantir 

une efficience économique au service du consommateur, l’UE cherche avant tout à préserver 

les conditions d’existence de la concurrence (Morin, 2011). Bien que la pratique des deux 

autorités diffère quelque peu, elles partagent un objectif fondamental qui est de protéger les 

consommateurs. Dans quelques cas très médiatisés, l’UE et les Etats-Unis ont abouti à des 

décisions divergentes5, à l’instar de l’affaire GE / Honeywell par exemple ce qui a déclenché 

un débat sur les différences d’analyse des deux côtés de l’atlantique. 

C. Les mesures correctrices 

Les engagements ou mesures correctrices en matière de concentration imposés par la 

Commission Européenne aux entreprises parties prenantes d’une concentration visent à 

prévenir les risques liés aux effets anticoncurrentiels liés à la concentration examinée. 

De 1990 à 2014, 5726 opérations de concentrations dont 5035 en phase I6 et 191 en phase 

II7 ont été recensées. Sur ces 5726 notifications, seules 241 opérations de concentrations en 

phase I et 107 en phase II se sont vues imposer des remèdes. Seules 24 concentrations soit 

0.4% du total des opérations notifiées ont été bloquées depuis 1990. 

La Commission (2011)8 établit une typologie des mesures correctrices en quatre classes :  

(1) engagements de transférer une position de marché, 

(2) engagements de sortie d'une joint-venture;  

(3) engagements d'accorder l'accès, 

(4) autres mesures correctrices.  

                                                 

5
 voir EU Merger decisions M 877, Boeing/McDonnell Douglas (1997) and M 3216, Oracle/peoplesoft (2004), 

and the US Merger decisions in Boeing/Mcdonnell Douglas. (file number 971-0051) http://www.  

Ftc.gov/opa/1997/07/boeingsta.htm and Oracle/peoplesoft (file 04-117) http://www.usdoj.gov/atr/public/ 

Press_releases/2004/202575.wpd 

6
 Si l’opération   ne pose pas de difficultés de concurrence particulières ou si les engagements présentés par les 

parties remédient aux problèmes constatés, l'opération peut donner lieu à une autorisation avec ou sans 

engagements au terme d'un examen rapide appelé phase 1. 

7
 L’enquête continue si la concentration soulève un doute sérieux d'atteinte à la concurrence. Au terme de cette 

phase, l'Autorité ouvre une phase 2, afin de procéder à une analyse approfondie de l'opération. 

8
 oecd, (2011). policy rountables “Remedies in Merger Case”. 

http://www.usdoj.gov/atr/public/
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II. Problématique 

Les mesures correctrices (« remèdes ») ou engagements occupent une place importante dans 

la pratique des autorités de la concurrence en matière de concentration. Dans la littérature 

économique, pourtant elles sont relativement peu étudiées. A ce jour, le choix des mesures 

correctrices s’apparente à une « boîte noire » pour les entreprises parties prenantes à la 

concentration alors même que la DG Conc est considérée comme une « remedy factory » 

pour certains practiciens du contrôle communautaire de la concurrence.  

L’objet de cette thèse est donc d’ouvrir la dite boite et de déterminer à l’aide d’une analyse 

économétrique quels sont les facteurs sur lesquels se basent les autorités communautaires de 

la concurrence pour opter pour tel ou tel type de remède plutôt qu’un autre dans sa pratique 

décisionnelle. Plus fondamentalement, l’objet est de déterminer si les autorités 

communautaires ont une politique discrétionnaire en la matière, ou au contraire, si elles ont 

une grille d’analyse reproductible à des cas différents mais présentant les mêmes 

caractéristiques. 

Plus précisément, nous chercherons dans un premier temps à déterminer quelles sont les 

variables pertinentes qui orientent le choix des mesures correctrices validées par la 

Commission Européenne en matière de contrôle communautaire des concentrations.  

Puis dans un second temps, nous analysons quel est l’impact de ces facteurs sur la probabilité 

d’adoption des mesures correctrices acceptées par la Commission Européenne dans 

l’exercice du contrôle communautaire des concentrations. 

L’objet de cette thèse est de mieux comprendre les soubassements théoriques et empiriques 

des décisions d’engagements des autorités (CE) de la concurrence en matière de 

concentration. Plus fondamentalement, cette thèse cherche à déterminer la prédictibilité ou 

non des décisions des autorités communautaires de la concurrence. 
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III. Structure de la thèse  

Cette thèse est organisée comme suit : dans un premier chapitre nous présenterons de 

manière détaillée la procédure de contrôle des concentrations et la nature des mesures 

correctrices. Ensuite un second chapitre traitera de la revue de la littérature en matière du 

contrôle des concentrations des mesures correctrices. Enfin le troisième chapitre présentera 

le modèle économétrique et les principaux résultats. 

 

IV. Contribution en termes de recherche 

Notre thèse présente d'importants défis empiriques et théoriques. Premièrement, notre étude 

nécessite une analyse de la pratique de la Commission Européenne en matière de remède. 

Ces derniers doivent être efficaces pour répondre aux problèmes de concurrence soulevés. 

Le choix de ces mesures correctrices est donc crucial et pose la question du pouvoir 

discrétionnaire des autorités de la concurrence Enfin notre thèse complète la littérature 

empirique sur les mesures correctrices. Nous analysons en effet les variables pertinentes 

toutes choses égales à par ailleurs, qui guident sur les choix des autorités communautaires 

en matière de remèdes. 

Notre  thèse se veut une contribution à l’étude des concentrations, et plus particulièrement à 

l’un des aspects de sa mise en œuvre, à savoir le choix et le design des mesures correctrices. 

Plus précisément, nous cherchons à déterminer si le choix des remèdes relève d’une 

approche discrétionnaire de la part des autorités communautaires de la concurrence 

susceptible d’engendrer une insécurité juridique, ou si au contraire les autorités font usage 

d’une grille d’analyse reproductible à des cas certes différents, mais présentant les mêmes 

caractéristiques.  

Pour ce faire, nous avons choisi de recourir à un modèle économétrique de type logit-probit 

afin de déterminer l’importance relative des facteurs expliquant les décisions de la 

Commission. Nos résultats soulignent à cet égard l’importance des parts de marché, des 

barrières à l’entrée et l’existence de la concurrence potentielle dans les critères de choix des 

autorités de la concurrence. Ils mettent également l’accent sur l’importance de certaines 

variables non structurelles qui influencent les décisions de la Commission Européenne en 

matière de remèdes. 
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Notre thèse se distingue des recherches antérieures dédiées aux mesures correctrices car elle 

intègre une base de données assez exhaustive allant de 1990 à 2014. Elle nous renseigne sur 

les  préférences révélées de la Commission en se basant sur les probabilités d’adoption des 

remèdes, en fonction des différents types de combinaison des variables explicatives.  

Notre thèse complète également les études sur lesquelles doivent se baser les entreprises 

dans l’évaluation de leurs projets de concentration avant toute soumission à la Commission 

Européenne. Elle se veut également un outil d’aide à la décision pour les entreprises lors du 

processus de négociation des mesures correctrices avec les autorités en charge du contrôle 

communautaire des concentrations. 

 





 

- 11 - 



 

- 12 - 

Partie I :  Les mesures correctrices 

I .  Le cadre réglementaire du contrôle communautaire des 

concentrations 

Les concentrations, qu’il s’agisse de fusions, acquisitions, création d’entreprises communes, 

ou de prises de participation; sont supposées permettre aux entreprises d’améliorer leur 

compétitivité en dégageant des gains d’efficacité économique, qu’ils soient de nature 

productive ou dynamique. Ces gains, en retour, peuvent se répercuter positivement sur la 

capacité d’innovation et sur la compétitivité globale de l’économie ainsi que sur le pouvoir 

d’achat des consommateurs. Ces derniers pouvant espérer bénéficier ce faisant de prix 

faibles, de produits plus innovants et de meilleures qualités en raison des effets de synergie 

ou des économies d’échelles issues de la concentration. 

 Le contrôle des concentrations 

Le contrôle des concentrations a pour objet de détecter a priori et dans les délais bien définis 

les risques d’atteinte à la concurrence qui peuvent se produire lors d’une opération de 

concentration. La politique de la concurrence communautaire a pour objectif d’assurer que 

la concurrence sur le marché n’est pas restreinte d’une manière qui serait dommageable pour 

la société et de protéger les consommateurs des conséquences potentiellement négatives des 

concentrations. 

 

 Les modalités de détermination des seuils d’intervention en matière de 

contrôle communautaire des concentrations. 

A l’origine, c’est le règlement (CEE) n° 4064/89 du Conseil (« Règlement CE sur les 

concentrations »), entré en vigueur le 21 Septembre 1990 qui s’appliquait aux concentrations 

réputées avoir une dimension communautaire.  

Ce règlement a été modifié par le règlement n°1310/97 du Conseil le 30 Juin 1997 qui 

présente une nouveauté par rapport au précédent. A l’article 1er un nouveau texte remplace 
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le paragraphe 3 en introduisant un nouveau seuil de chiffre d’affaires9. Cela fait suite au 

constat selon lequel des concentrations qui n’atteignaient pas le seuil prévu préalablement 

défini à l’article 1er ne bénéficiaient pas du guichet unique offert par les autorités 

communautaires. 

Le 20 Janvier 2004, un nouveau règlement CE (n°139/2004) sur les concentrations a été 

adopté par le Conseil avec pour objet d’améliorer l’efficacité du système de contrôle des 

concentrations. Ce changement est concomitant à l’entrée de 10 nouveaux États-Membres 

au sein de l’UE et au souhait des autorités de la concurrence communautaire de mieux 

appréhender certaines pratiques, jusqu’alors mal couvertes, à la fois d’un point de vue 

juridique et économique.  

L’article 1er, du paragraphe 2 du règlement CE (n°139/2004) sur les concentrations dispose 

qu’une concentration est de dimension communautaire lorsque : 

a) le chiffre d’affaires réalisé sur le plan mondial par l’ensemble des entreprises 

concernées représente un montant supérieur à 5 milliards d’euros ;  

b) le chiffre d’affaires total réalisé individuellement dans la communauté par au 

moins deux entreprises concernées représente un montant supérieur à 250 millions 

d’euros, à moins que chacune des entreprises concernées réalise plus des deux tiers 

de son chiffre d’affaires total dans la Communauté à l’intérieur d’un même Etat 

membre ». 

A L’article 1 paragraphe 3 stipule que : « Une concentration qui n’atteint pas les seuils fixés 

au paragraphe 2 est de dimension communautaire » lorsque : 

a) le chiffre d’affaires total réalisé sur le plan mondial par l’ensemble des entreprises 

concernées représente un montant supérieur à 2,5 milliards d’euros ;  

b) dans chacun d’au moins trois Etats membres, le chiffre d’affaires total réalisé par 

toutes les entreprises concernées est supérieur à 100 millions d’euros ;  

c) dans chacun d’au moins trois États membres inclus aux fins du point b), le chiffre 

d’affaires total réalisé individuellement par au moins deux des entreprises concernées 

est supérieur à 25 millions d’euros ;  

d) le chiffre d’affaires total réalisé individuellement dans la Communauté 

                                                 

9 Le chiffre d'affaires total réalisé sur le plan mondial par l'ensemble des entreprises concernées représente un 

montant supérieur à 2,5 milliards d'écus; 
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Européenne par au moins deux des entreprises concernées représente un montant 

supérieur à 100 millions d’euros, à moins que chacune des entreprises concernées 

réalise plus de deux tiers de son chiffre d’affaires total dans la Communauté à 

l’intérieur d’un seul et même Etat Membre ». 

Comme indiqué ci-dessus, la répartition des compétences entre la Commission et les 

différents Etats membres repose sur l’application de seuils de chiffres d’affaires 

définis à l’article 1er. Le Règlement CE (n° 139/2004) apporte cependant trois 

mécanismes correcteurs : 

 Le premier vise à exclure de la compétence de la Commission certaines 

affaires10. Un État membre peut solliciter un renvoi lorsque l’opération de 

concentration menace de créer ou de renforcer une position dominante sur un marché 

distinct à l’intérieur d’un État membre, représentant une partie substantielle du 

marché commun. 

 Le deuxième mécanisme correcteur est que la Commission peut, par voie de 

décision qu'elle notifie sans délai aux entreprises concernées et dont elle informe les 

autorités compétentes des autres États membres, renvoyer aux autorités compétentes 

de l'État membre concerné un cas de concentration qui lui a été notifiée11. Il s’agit de 

la procédure de « downstream Referrals » 

 Le troisième est le système de renvoi postérieur à la notification en vertu 

duquel un ou plusieurs Etats membres peuvent, dans certaines conditions, demander 

à la Commission d’apprécier des concentrations qui n’atteignent pas les seuils prévus 

par le règlement CE sur les concentrations (article 22)12. Un ou plusieurs États 

                                                 

10 Article 9§2a du Règlement concentrations. 

11 Dans les conditions suivantes. 2. Dans le délai de quinze jours ouvrables à compter de la réception de la 

copie de la notification, un État membre peut, de sa propre initiative ou sur invitation de la Commission, faire 

savoir à la Commission, qui en informe les entreprises concernées, que: a) une concentration menace d'affecter 

de manière significative la concurrence dans un marché à l'intérieur de cet État membre qui présente toutes les 

caractéristiques d'un marché distinct, ou b) une concentration affecte la concurrence dans un marché à 

l'intérieur de cet État membre qui présente toutes les caractéristiques d'un marché distinct et qui ne constitue 

pas une partie substantielle du marché commun. 3. Si la Commission considère que, compte tenu du marché 

des produits ou services en cause et du marché géographique de référence au sens du paragraphe 7, un tel 

marché distinct et une telle menace existent: a) soit elle traite elle-même le cas conformément au présent 

règlement; b) soit elle renvoie tout ou partie du cas aux autorités compétentes de l'État membre concerné en 

vue de l'application du droit national de la concurrence dudit État. 

12 Pour que le renvoi à la Commission en vertu de l’article 22 soit recevable, la concentration doit : i) affecter 

le commerce sur le territoire du ou des Etats membres ; et ii) menacer d’affecter de manière significative la 

concurrence sur le territoire du ou des Etats membres qui formulent cette demande. En vertu du règlement CE 
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membres peuvent demander à la Commission d'examiner toute concentration, telle 

que définie à l'article 3, qui n'est pas de dimension communautaire au sens de l'article 

1er, mais qui affecte le commerce entre États membres et menace d'affecter de 

manière significative la concurrence sur le territoire du ou des États membres qui 

formulent cette demande. Il s’agit dans ce cas d’une procédure de « upstream 

referrals » 

 

 Les modalités de la procédure d’examen 

Toutes les concentrations qui sont notifiées à la Commission Européenne font l’objet d’un 

examen afin de déterminer si elles sont susceptibles d’entraver de manière significative la 

concurrence effective sur le marché commun notamment par la création ou le renforcement 

d'une position dominante. Dans les lignes qui suivent nous allons détailler les différentes 

étapes de la procédure d’examen des concentrations communautaire. 

i. La phase de notification 

Il est du devoir des entreprises qui fusionnent de notifier leur opération à la Commission 

Européenne si elles estiment que leur opération de concentration a une dimension 

« communautaire ». Cette phase dénommée phase de notification englobe les consultations 

informelles et confidentielles entre les parties et la Commission qui peuvent même intervenir 

avant l’annonce de l’opération à la presse. 

Les entreprises peuvent notifier aux autorités communautaires leur opération de 

concentration lorsque ce projet est suffisamment abouti (une lettre d’intention ou un 

protocole d’accord), ou lorsqu’un accord formel a été conclu (« Share Purchase 

Agreement »). La notification se fait sous la forme d’un « formulaire CO » qu’il convient de 

compléter accompagné d’informations juridiques et économiques. Lorsque la notification 

est rendue officielle, l’opération  reste en suspens jusqu’à l’autorisation du projet de 

concentration.  

 

                                                 

sur les concentrations, demander le transfert de compétence à son autorité nationale de concurrence sous 

certaines conditions (articles 9). 
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ii. Le calendrier d’examen 

Une fois le projet de concentration envoyé à la Commission Européenne, la commission doit 

suivre un calendrier bien défini.  

Figure 1: Calendrier d’examen des procédures 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Procédure dite de Phase I 

La Commission Européenne plus précisément les services de la DG concurrence procède à 

l'examen de la notification dès réception13 de celle-ci. L’opération est examinée par les 

services de la DG concurrence dans le cadre d’un premier examen dit de « phase 1 ». La 

décision des autorités doit être rendue dans un délai de 25 jours ouvrés à compter de la date 

de réception d'un dossier complet de notification. En phase 1 la Commission peut soit 

constater par décision motivée, que l’opération qui lui a été notifiée n’entre pas dans le 

champ défini par le Règlement, soit constater que l’opération est de dimension 

communautaire mais ne soulève pas de doutes sérieux quant à sa compatibilité avec le 

                                                 

13 La phase 1 débute le jour ouvré suivant la date de réception par la Commission. Sa durée est de 30 jours + 

10 jours en cas de propositions d’engagements. 
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marché commun et donc décider de ne pas s'y opposer et en la déclarant compatible avec le 

marché commun. A l’inverse, la Commission peut estimer que la concentration notifiée 

relève du présent règlement et soulève des doutes sérieux quant à sa compatibilité avec le 

marché commun. Dans  ces cas, la DG concurrence entame des discussions avec les parties 

afin de déterminer si des engagements sont de nature sont de nature à contrebalancer les 

effets anti-concurrentiels de l’opération. 

Si la Commission Européenne estime que les engagements proposés permettent de maintenir 

ou de rétablir la concurrence sur le marché, elle donne alors une autorisation conditionnelle. 

A l’inverse, si la Commission estime qu’il subsiste un doute sérieux d’atteinte à la 

concurrence, elle engage un examen approfondi dit de phase 2 dans les conditions prévues 

par le Règlement. 

 

 La procédure dite de phase II d’enquête approfondie  

L’enquête menée par les autorités de la concurrence continue si la concentration soulève un 

doute sérieux d'atteinte à la concurrence. Lors de la phase 2, les autorités examinent si 

l’opération est de nature à porter atteinte à la concurrence, notamment par la création ou le 

renforcement d’une position dominante. Un doute sérieux d’atteinte à la concurrence peut, 

notamment, subsister lorsque : 

 la pratique décisionnelle n’est pas suffisamment établie sur les marchés concernés et 

l’analyse concurrentielle nécessite d’être approfondie, par exemple en ce qui 

concerne la définition des marchés pertinents, l’importance des barrières à l’entrée, 

l’existence d’une atteinte à la concurrence; 

 des évolutions importantes et récentes sur les marchés concernés sont susceptibles 

de justifier une modification significative de la pratique décisionnelle ; 

 malgré les atteintes à la concurrence identifiées en phase 1, les parties n’ont pas 

proposé d’engagements, ou ces derniers sont insuffisants au regard des problèmes de 

concurrence identifiés ou leur mise en œuvre opérationnelle est incertaine. 

La Commission examine également si les effets anti-concurrentiels sont susceptibles d’être 

contrebalancés par des effets pro-concurrentiels, qui pouvait in fine justifier l’autorisation 

de l’opération. À l'issue de cet examen les autorités peuvent autoriser l'opération sans 

conditions particulières, soit l'autoriser sous réserve d'engagements ou bien l'interdire.  

Le délai d’examen des autorités de la concurrence est encadré en phase 2 s’il est de 90 jours 



 

- 18 - 

ouvrables à compter de l’adoption de la décision formelle faisant état des “doutes sérieux 

quant à la compatibilité de l’opération avec le Marché commun”. Ce délai est étendu à 105 

jours ouvrables si des engagements sont proposés par les parties notifiantes. Les parties 

notifiantes et La Commission Européenne ont également la possibilité de suspendre 

l’examen pendant 20 jours maximum afin de respectivement faire des propositions et 

d’examiner celles-ci en cas d’engagements. En vertu de l'article 8, paragraphe 2, du 

Règlement sur les concentrations 139/2004, si toutefois, les parties ne proposent pas de 

mesures correctrices suffisantes pour éliminer les "problèmes de concurrence", la seule 

option de la Commission est d’adopter une décision d’interdiction. 

 

Tableau 1: Les principales étapes de la phase 2 

 

Etape 1 Dans un délai de 10 jours de l’ouverture de la Phase II, réunion de bilan 

d’étape avec la Commission pour faciliter la compréhension par les 

entreprises des préoccupations de la Commission 

 

Etape 2 
La Commission adresse des lettres de demande d’informations aux 

entreprises concernées, aux consommateurs, aux concurrents et/ou aux 

fournisseurs (market test). 

 

Etape 3 Élaboration d’une notification de griefs résumant les motifs conduisant 

la Commission à s’opposer à l’opération (dans un délai de six semaines 

environ après le début de la Phase II). Cette notification déclenche le 

droit d’accès au dossier au bénéfice des entreprises concernées. 

 

Etape 4 
Réponse des parties dans un délai de deux semaines après réception de 

la notification de griefs. 

 

Etape 5 
Audience formelle (demandée par les parties notifiantes) une semaine 

après le dépôt de la réponse des parties prenantes à la concentration. 

 

Etape 6 
Réunion de bilan d’étape sur les éventuels engagements à respecter par 

les entreprises concernées par la concentration. 
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Figure 2 : Graphique des statistiques descriptives des décisions de concentration en 

phase I et phase II sur la période de 1990 à 2014. 

 

 

 

 

 Les droits de la défense 

 

Un principe fondamental en politique de la concurrence est la recherche de sécurité juridique 

pour les entreprises. Cet aspect est important car dans un passé récent, la Commission 

Européenne a dû faire face à des annulations de certaines de ses décisions en matière de 

contrôle des concentrations par le TPICE (Tribunal de Première Instance des Communautés 

Européennes), sur la base d’erreurs de raisonnement économique et juridique. Ces 

annulations ont à ces occasions mis en évidence le risque d’insécurité juridique auquel 
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peuvent être confrontées les parties prenantes à un projet de concentration. Lors des 

investigations, si l'analyse économique confirme les préoccupations de la Commission en 

matière de concurrence, celle-ci peut décider d’ouvrir une enquête approfondie. Dans ce cas, 

la Commission Européenne a l’obligation d’envoyer aux parties concernées, dans un délai 

de quinze jours, une communication des griefs (SO) détaillant les préoccupations de la 

Commission. Le règlement (CEE) n°4064/89 du Conseil a permis de d’encadrer la politique 

communautaire dans ce domaine. Lorsque les parties jugent la décision de la Commission 

non conforme, elles disposent de certains droits en matière de défense. Les parties notifiantes 

ont le droit d'avoir accès au dossier, c’est à dire qu'elles peuvent voir tous les documents non 

confidentiels de l'enquête de la Commission. Les parties peuvent alors répondre par écrit aux 

griefs qui leur sont reprochés dans un certain délai. Elles peuvent également demander une 

audience orale, qui est menée par un auditeur indépendant (« Hearing officer »)14 afin de 

défendre leur dossier. Après avoir examiné les arguments des parties, la Commission 

abandonne parfois ses objections initiales et peut décider d’autoriser la concentration. Si les 

préoccupations de la Commission ne sont pas ou seulement partiellement dissipées, elle 

prend une décision d’interdiction (conformément à l'article 7 du Règlement du contrôle des 

concentrations).  

 

 

 Les étapes de l’analyse économique d’une concentration 

 

Les étapes de l’analyse économique d’une concentration consistent à d’abord collecter et 

analyser les informations fornies par les entreprises notifiantes et les parties tiers. Les 

informations liées aux marchés pertinents et aux parts de marché représentent le motif le 

plus fréquent d’incomplétude d’un dossier et doivent faire l’objet d’une attention 

particulière. Les parties sont, de ce fait, invitées, à présenter leurs parts de marché et celles 

                                                 

14 Le poste d'auditeur a été créé en 1982 pour renforcer l'impartialité et l'objectivité des procédures de 

concurrence devant la Commission.. Les auditeurs ne font pas partie de la direction générale de la concurrence.. 

Ils doivent agir de manière indépendante dans l'exercice de leurs fonctions. Le Hearing officer est responsable 

de l'organisation et de la conduite des auditions et agit comme arbitre indépendant lorsqu'un litige relatif à 

l'exercice effectif des droits procéduraux entre les parties et la DG Concurrence survient dans le cadre d'une 

procédure de concentration. Dans de tels cas, le conseiller-auditeur n'intervient généralement que lorsqu'un 

litige ne peut être résolu par les parties et la DG Concurrence. Le conseiller-auditeur décide également des 

demandes à être entendues de la part des tiers dans la procédure. 
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des concurrents en considérant l’ensemble des segmentations possibles afin pour faciliter 

une bonne pratique décisionnelle de la part des autorités de la concurrence.  

 

 Les marchés concernés : la délimitation du marché pertinent ( de produits et 

géographique) 

La première étape de l’analyse d’une concentration consiste à déterminer le ou les marchés 

pertinents. Un marché concerné est un marché pertinent, défini en termes de produits et en 

termes géographiques, sur lequel l’opération notifiée a une incidence directe ou indirecte.  

En matière de contrôle des concentrations, la Commission Européenne tient compte des 

évolutions en cours ou anticipées pouvant affecter le fonctionnement d’un marché dans un 

horizon raisonnable. Un marché concerné est considéré comme affecté si l’une au moins des 

3 conditions suivantes est vérifiée : 

 deux ou plusieurs entreprises concernées ou groupes auxquels elles appartiennent 

exercent des activités sur ce marché et leurs parts de marché cumulées atteignent 25 

% ou plus ; 

 une entreprise concernée au moins exerce des activités sur ce marché et une autre de 

ces entreprises ou groupes, exerce des activités sur un marché situé en amont, en aval 

ou connexe, qu’il y ait ou non des relations de fournisseur à client entre ces 

entreprises, dès lors que, sur l’un ou l’autre de ces marchés, l’ensemble de ces 

entreprises ou groupes atteignent 25 % ou plus en termes parts de marché ; 

 l’opération conduit à la disparition d’un concurrent potentiel sur l’un des marchés 

sur lesquels les parties sont actives. 

Le marché pertinent de produits est un marché qui rassemble l’ensemble des biens qui 

présentent entre eux une forte substituabilité à la fois au niveau de la demande et au niveau 

de l’offre. Il couvre tous les biens et services qui sont considérés comme interchangeables 

par les consommateurs en raison des caractéristiques des produits, de leurs prix ou alors de 

leurs utilisations. La délimitation du marché pertinent de produit se fait en deux étapes : dans 

un premier temps la Commission identifie le marché des biens et services et dans un second 

temps, elle définit la zone géographique concernée. 
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i. La substituabilité des produits et services 

Un marché de produits en cause comprend tous les produits et/ou services que le 

consommateur considère comme interchangeables ou substituables en raison de leurs 

caractéristiques, de leur prix et de l’usage auxquels ils sont destinés. En théorie, sur un 

marché,afin que les consommateurs ne puissent arbitrer entre différents biens et services, 

ces derniers doivent être parfaitement substituables. La substitualité implique que chaque 

offreur sur le marché des biens et services soit soumis à la concurrence par les prix des autres. 

À l’inverse, un offreur sur un marché n’est pas directement contraint par les stratégies de 

prix des offreurs sur des marchés différents, parce que ces derniers commercialisent des 

produits ou des services qui ne répondent pas à la même demande et qui ne constituent donc 

pas, pour les consommateurs, des produits substituables.  

La Commission estime que des produits ou services se trouvant sur un même marché sont 

substituables, lorsqu’on peut raisonnablement penser que les demandeurs les considèrent 

comme des moyens alternatifs entre lesquels ils peuvent arbitrer pour satisfaire une même 

demande. 

La nature du produit ou des services peut servir d'indice pour établir la substituabilité mais 

elle n'est pas un élément suffisant car il convient de tenir compte du comportement des 

consommateurs. Les spécificités techniques ne sont à prendre en considération que si 

les choix des consommateurs sont influencés, sinon déterminés, par ces spécificités. La 

substituabilité se mesure par les élasticités-prix croisées. En l’absence de données pour 

certains biens et services, la Commission Européenne apprécie de manière qualitative cette 

substitualité en se fondant sur différents indices tels que la nature du bien, l’utilisation qui 

en est faite, les caractéristiques de l’offre (les stratégies de commercialisation mises en place 

par les offreurs, comme la différenciation des produits ou celle des modes de distribution), 

l’environnement juridique, les différences de prix ou les préférences des consommateurs. 

Tous ces indices permettent d’apprécier quel serait le comportement du consommateur en 

cas de hausse relative du prix des biens ou services en cause. L’analyse des marchés 

pertinents est donc souvent complexe et suppose de croiser plusieurs critères d’analyse 

(faisceau d’indices). 
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ii. La zone géographique concernée 

Comme pour la définition des marchés de produits, le cadre d’analyse applicable à la 

délimitation géographique des marchés est celui du test du monopoleur hypothétique, qui 

vise à apprécier la pression concurrentielle exercée par des offreurs situés dans des zones 

géographiques plus ou moins éloignées. C’est dans ce cadre conceptuel que la Commission 

analyse les différents éléments qualitatifs ou quantitatifs de nature à indiquer la propension 

des clients à se tourner vers des offreurs situés dans d’autres zones géographiques. 

La délimitation d’un marché de produits s’entend sur une zone géographique définie, soit 

parce que l’analyse faite du comportement de la demande n’est valable que sur cette zone 

géographique, soit parce qu’il s’agit de la zone géographique à l’intérieur de laquelle les 

consommateurs se procurent ou peuvent se procurer le produit ou service en question. Il 

s’agit de la zone géographique sur laquelle un pouvoir de monopole pourrait effectivement 

être exercé sans être exposé à la concurrence d’autres offreurs situés dans d’autres zones 

géographiques. En d’autres termes, le marché géographique pertinent comprend le territoire 

sur lequel les entreprises concernées sont engagées dans l’offre de biens et services en cause 

et sur lequel les conditions de concurrence sont suffisamment homogènes. On distingue à 

cet égard selon les cas des marchés locaux, régionaux, nationaux, mondiaux et autres (routes, 

lignes etc…).  

 

  L’évaluation des parts de marché 

En règle générale, la part de marché d’une entreprise se calcule en rapportant son chiffre 

d’affaires hors taxes au chiffre d’affaires hors taxes du marché. Néanmoins, dans certains 

cas, il n’est pas possible ou peu pertinent de ne prendre en compte dans l’analyse que la part 

de marché en valeur calculée à partir des chiffres d’affaires. Des données en volume ou en 

capacité peuvent parfois offrir une mesure alternative de la position des entreprises.  

 

 L’appréciation du degré de concentration du marché 

Une fois le marché pertinent (marché des produits et géographique) déterminé, les autorités 

en charge du contrôle des concentrations vont chercher à évaluer le pouvoir de marché des 

entreprises parties prenantes à la concentration. L’analyse concurrentielle se base sur 

l’évaluation des parts de marchés. Plus le marché est concentré, plus les risques d’atteinte à 
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la concurrence sont importants  

Il est nécessaire de regarder si les concurrents sont des concurrents réels ou non ? L’indice 

le plus couramment utilisé pour apprécier le degré de concentration est l’indice de 

Hirschman-Herfindahl (HHi). Cet indice est égal à la somme des carrés des parts de marché 

de chacune des entreprises présentes sur le marché. Lorsqu’il n’est pas possible, faute 

d’information disponible, d’intégrer dans le calcul toutes les entreprises présentes, il 

convient de se limiter aux principaux opérateurs dont les parts de marché peuvent être 

identifiées, l’impact des petits acteurs sur la valeur de l’IHH étant réduit. Une valeur de 

l’IHH inférieure à 1000 exprime un dégré de concentration faible tandis qu’une valeur 

supérieure ou égale à 1000 suppose l’existence de monopole. 
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I I .  Présentation des mesures correctrices (« remèdes ») 

Dans le cadre du contrôle des concentrations, les entreprises sont souvent amenées à 

proposer ou à négocier des remèdes afin de limiter les effets anticoncurrentiels de leur 

opération. On appelle remèdes, les engagements qui ont pour objet de restaurer la 

concurrence telle qu’elle était avant la concentration. 

Un remède doit être approprié et nécessaire pour remédier complètement au préjudice 

concurrentiel identifié par la Commission Européenne lors du processus d’évaluation. Les 

mesures correctrices visent non seulement à corriger les effets anticoncurrentiels identifiés 

mais aussi à concevoir les interactions de marché de telle sorte que le problème ne se 

reproduise plus à l’avenir (Lianos, 2010)15. 

Intituvement, le design des brevets est important afin d’assurer l’efficacité de ces dernières. 

La typologie des mesures correctrices se présente comme suit, à savoir les remèdes 

structurels, comportementaux et mixtes. Il convient de souligner ici que cette typologie est 

artificielle, au sens où ces mesures peuvent représenter une combinaison de différents types 

de remèdes.  

S’agissant des mesures correctrices structurelles, celles-ci impliquent généralement la 

cession d’actifs physiques par les entreprises notifiantes ou  la creéation d’une entreprise 

indépendante à des tiers grâce à la cession d’actifs, droits de propriété intellectuelle ou 

l’octroi des licences comme leur nom l’indique,. les remèdes comportementaux visent à 

modifier le comportement des firmes notifiantes. L’association des remèdes structurels et 

comportementaux donne les remèdes mixtes. 

 La typologie des remèdes 

Les remèdes sont constitués de remèdes structurels, de remèdes comportementaux et de 

remèdes mixtes. 

 Remèdes structurels 

Les remèdes structurels se caractérisent principalement par des cessions d’actifs. La cession 

la plus courante et la plus efficace est la cession d’une entreprise existante, avce un centre 

de décision autonome. Il peut également s’agir de cessions des droits de propriétés 

                                                 

15 Selon Lianos, (2010) les mesures correctrices peuvent être perçues globalement comme une compensation, 

une restitution, ou une prévention.  
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intellectuelles ou de licences qui peut fonctionner de façon autonome, c’est-à-dire 

indépendamment des parties notifiantes. Le principal intérêt des remèdes structurels est 

d’éliminer le problème de la concurrence idetifiée 

En examinant une mesure correctrice structurelle et en déterminant si elle permettra 

effectivement de préserver la concurrence, la Commission tient compte d'un certain nombre 

de facteurs concernant les actifs à céder. Tout d'abord, pour assurer un remède structurel 

efficace, toute cession doit inclure tous les actifs, physiques et incorporels (les actifs 

intangibles, les permis et autorisations, le personnel, tous les documents relatifs à la cession, 

tous les contrats, les brevets, les licences (...) nécessaires à l'acheteur pour concurrencer 

efficacement l'entité fusionnée. Selon Maier-Rigaud, (2019) les remèdes structurels ne 

peuvent être imposés que dans les cas où il n'existe pas de remèdes comportementaux aussi 

efficaces. 

L'objectif fondamental des engagements structurels est de garantir des structures de marché 

concurrentielles. Par conséquent, les engagements de nature structurelle sont généralement 

préférés par les autorités de la concurrence dans la mesure où ils éliminent une fois pour 

toute les problèmes de concurrence crées par l'opération de concentration et par ailleurs, et 

ne nécessitent pas de mesures de surveillance à moyen ou à long terme. La typologie des 

mesures structurelles se présente comme suit, à savoir des remèdes dits de cession d’actifs à 

un acheteur potentiel, la cession d’une entité commerciale existante, la cession des droits 

d’actifs incorporels critiques. 

 

i.  Cession d’actifs 

Les cessions restent le remède le plus important (requis dans environ 75% des cas selon les 

statistiques de la Commission européenne de 2017)16 Elles consistent à céder tous les actifs 

nécessaires à l'acheteur pour devenir un « vrai » concurrent à long terme. L'objectif d'une 

cession est de veiller à ce que l’acheteur possède à la fois les moyens et la motivation pour 

préserver efficacement la concurrence. Cela suppose l’ identification claire des actifs en 

cause. Les actifs peuvent être tangibles (usines ou des matières premières utilisées dans la 

production d'un autre bien final), immatériels (brevets, droits d'auteur, marques) ou des 

                                                 

16 Voir dans Voir document d’Angelique woods : EU merger control. “A practitioner’s perspective: Challenges 

in advising on remedy design”. GCLC 14th Annual Conference, Brussels, 1 February 2019 
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droits à d’installations tels que des créneaux d'atterrissage.  

Les cessions peuvent également viser à améliorer les conditions de concurrence sur un 

marché différent de celui sur lequel se posent les problèmes de concurrence. Pour être 

acceptables, ces cessions doivent être intrinsèquement liées à la concentration parce que, 

selon la clause dite d'équilibrage, les effets pro concurrentiels doivent être causés par la 

concentration. Le principe de proportionnalité stipule que le remède corrige uniquement les 

effets anticoncurrentiels issus de la concentration évaluée.  

 

ii. Cession d'une entité commerciale existante 

Toute cession doit contenir l'ensemble des actifs nécessaires pour assurer la production et la 

distribution du produit en cause afin de préserver la concurrence sur le marché. Cela suppose 

le transfert non seulement de tous les actifs physiques, mais aussi le personnel, les listes de 

clients, les systèmes d'information, les actifs incorporels et l'infrastructure de gestion 

nécessaires à l'efficacité de la production et de la distribution du produit concerné.  

 

iii. Cession des droits d’actifs incorporels critiques 

Elle consiste à se départir des droits aux actifs incorporels. Les droits de ces actifs peuvent 

être fournis soit par la vente à un autre propriétaire ou par octroi de licence Lorsque la 

réparation exige la cession d'actifs incorporels, souvent la question se pose de savoir si 

l'entreprise issue de la concentration devrait conserver les droits à ces actifs, tels que le droit 

d'opérer sous un brevet cédé. Permettre à l'entreprise fusionnée de conserver l'accès aux 

actifs incorporels critiques peut présenter un risque concurrentiel significatif. Dans ces 

circonstances, la Commission est susceptible de conclure que permettre aux parties 

prenantes à la concentration de conserver les droits aux actifs incorporels critiques 

empêchera l'acheteur de préserver efficacement la concurrence et en conséquence, la 

Commission exigera que l'entreprise fusionnée renonce à tous les droits sur les actifs 

incorporels.  

Cependant, il peut y avoir d'autres circonstances dans lesquelles l’entreprise fusionnée doit 

conserver les droits sur les actifs incorporels afin de réaliser des économies, qui 

démontrables ne pourraient être obtenu autrement par un accord de licence efficace avec 

l'acheteur qui suit la cession. Dans ce cas une licence non-exclusive est suffisante pour 



 

- 28 - 

préserver la concurrence et assurer la viabilité future de l’entreprise fusionnée et la 

compétitivité de l'acheteur. Dans ces circonstances, les entreprises prenantes à la 

concentration probablement seront autorisées à conserver certains droits aux actifs 

incorporels critiques et peuvent être tenues de fournir à l'acheteur une licence non-exclusive. 

Les remèdes structurels modifient les allocations des droits de propriété et créent de 

nouvelles entreprises. En effet, l’avis de la Commission Européenne sur les remèdes 

structurels est que la façon la plus efficace de restaurer la concurrence, à part l’interdiction, 

est de créer les conditions pour l’émergence d’un nouveau concurrent ou de renforcer un 

concurrent déjà existant sur le marché via des cessions. Les mesures correctrices ne 

demandent pas de ressources pour le suivi et la supervision dans le long terme ni pour leur 

mise en œuvre. La Commission n’a pas à faire recourt à un médiateur pour finaliser le la 

cession dès que l’acheteur des actifs cédés est identifié. Néanmoins, les remèdes structurels 

sont très risqués car sont irréversibles. Si le mauvais acheteur a été choisi pour certains actifs 

cédés par les parties prenantes à la concentration, la conséquence directe est que la firme 

détentrice de ces actifs n’est pas viable ou ne sera pas assez compétitive ou parce qu’elle 

finit par s’entendre avec la firme fusionnante mais les dommages compétitifs sont là et ne 

peuvent plus être défaits.  

De surcroit, les remèdes structurels sont inefficaces à cause de l’existence d’asymétries 

d’information ainsi que des motivations des parties qui peuvent s’avérer différentes de celles 

de la Commission Européenne qui est de restaurer la concurrence. Il arrive que les firmes 

sous évaluent les actifs à céder et aient des critères de sélection des acheteurs différents de 

ceux de la Commission. Par ailleurs, le fait de vouloir renforcer un concurrent existant peut 

augmenter le risque de collusion surtout en créant deux écueils notamment la symétrie et les 

contacts multi-marchés.  

 

 Les remèdes comportementaux 

On applique les remèdes comportementaux dans des concentrations qui exigent une 

surveillance accrue ou dans des contrôles de concentration où l’on ne peut appliquer des 

remèdes structurels. Nous notons notamment l’octroi des agréments de licences partielles ou 

exclusives, accès non-discriminatoire à des infrastructures et technologies (…).Les remèdes 

comportementaux sont des mesures correctrices pour corriger les problèmes soulevés par 

des concentrations verticales et parfois horizontales. Ce sont des remèdes qui peuvent 
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empêcher les comportements anticoncurrentiels tout en préservant les effets bénéfiques de 

la concentration. Pour que les remèdes comportementaux soient efficaces, ils nécessitent une 

rédaction claire et minutieuse.  

Les formes les plus communes de mesures correctrices comportementales sont les pares-

feux, la non-discrimination, les licences obligatoires, la transparence, et les dispositions anti-

représailles, ainsi que l'interdiction de certaines pratiques contractuelles. Lorsque l'on 

considère l'utilisation de ces remèdes, et d'autres types de mesures correctrices, la division 

analyse soigneusement le contexte factuel particulier pour assurer que leur utilisation 

efficace serait de préserver la concurrence. 

Les remèdes comportementaux jouent un rôle prédominant dans des concentrations 

impliquant des industries de réseaux et d’infrastructures.  Ils répondent aussi à la correction 

des concentrations dans les domaines technologiques.   

On utilise les remèdes comportementaux dans les situations ou la cession n’est pas faisable : 

l’acheteur initial des actifs cédés ne peut être trouvé (c’était le cas de l’affaire Boeing/ 

McDonnell Douglas), ne peut résoudre le problème (la Commission européenne a mentionné 

dans ce cas des agréments exclusifs, les effets de réseaux, ou la combinaison des brevets 

clés).  

On utilise les remèdes comportementaux lorsque les remèdes structurels entraineraient 

l’inefficience ou lorsque ces derniers ne peuvent être utilisés seuls. Par ailleurs, les remèdes 

comportementaux sont efficaces lorsque la partie acquéreur donne accès aux rivaux et 

accepte des provisions non discriminatoires, c'est-à-dire, lorsqu'ils acceptent de ne pas faire 

des offres à des concurrents moins attrayants en termes de qualité et de prix que ceux offerts 

à leur propre filiale. En revanche, les plafonds de prix ne constitueraient pas un remède 

acceptable, car, en pratique, ils ne constituent pas une mesure efficace pour remédier à 

l'impact négatif d'une concentration sur les conditions du marché. Les obligations 

d'approvisionnement à long terme ne répondraient pas non plus aux exigences de remèdes 

efficaces. Les remèdes comportementaux supportent environ quatre coûts qui rendent 

difficile leur conception, les coûts directs de la surveillance, le coût de l'évasion, le potentiel 

de restreindre le comportement précompétitif et la difficulté d'adaptation aux conditions 

changeantes du marché. Selon Kwoka,  Moss, (2012) l'exécution des remèdes dépend de 

l'allocation des ressources internes de la Commission Européenne au développement des 

meilleures pratiques et des revues ex post de l'efficacité des remèdes. Il ne traite par contre 
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pas de la question de savoir où ces ressources seront trouvées.  

Il est particulièrement souligné que les pares-feux nécessitent beaucoup de temps et d'efforts 

pour être surveillés et appliqués. Les dispositions relatives à l'utilisation équitable présentent 

un risque. Les clauses de transparence risquent d'être contournées par les parties fusionnantes 

et exige que l’autorité et les tribunaux consacrent des ressources à la surveillance et à 

l'application de la loi.   

Un remède sur le consentement au comportement viserait à interdire les décisions 

stratégiques visant à désavantager les rivaux, mais permettrait des décisions commerciales 

légitimes de la firme issues de la concentration (Kwoka, Moss ; 2012). La difficulté de 

spécifier complètement l'ordre de consentement est analogue à un autre problème 

d'information dans la réglementation traditionnelle. Si le prix est probablement spécifié, la 

qualité des biens et services l’est moins. Les problèmes de reporting et de non-conformité 

qui accompagnent la réglementation traditionnelle sont susceptibles d'attacher des remèdes 

comportementaux. Par exemple, au cas où la Commission Européenne n’a pas les ressources 

suffisantes pour surveiller et superviser la conformité des mesures correctrices, les 

comportements anti-concurrentiels reposent en grande partie sur le signalement des 

problèmes par une partie lésée pour révéler la non-conformité.  

i. Les pares-feux 

Les pares-feux sont conçus pour empêcher la diffusion de l'information au sein d'une 

entreprise. Par exemple, au cas où un monopoleur en amont propose de fusionner avec l'une 

des trois entreprises en aval qui sont en concurrence les unes contre les autres l'entreprise 

concernée en amont pourrait partager des informations avec son entreprise en aval acquise 

(et peut-être avec les deux autres entreprises en aval). La Commission craint que les 

informations soient partagées par une entreprise en amont avec sa filiale et qui faciliterait 

les comportements anticoncurrentiels. Ces communications peuvent, dans certains cas 

faciliter la coordination entre les concurrents en amont. Un pare-feu peut éviter ces 

problèmes. La Commission a utilisé les pares-feux dans certaines concentrations de 

l’industrie technologique et dans certaines concentrations verticales afin d’éviter un blocage 

pur et simple où le préjudice qu’aura l’interdiction de la concentration est assez significatif. 

Enfin que les pares-feux soient efficaces une surveillance permanente est nécessaire.  
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ii. Les provisions non-discriminatoires 

Les provisions de non-discrimination sont des mesures correctrices qui intègrent les concepts 

d’égalité d’accès aux infrastructures, à la technologie, aux savoir-faire etc. L’idée est de 

garantir les mêmes informations, les mêmes conditions de négociation aux entreprises 

concurrentes dans le marché. En cas de fourniture ou d’approvisionnement par l’entreprise 

acquéreur à sa filiale, la Commission sera attentive au respect de la clause de non-

discrimination qui stipule la fourniture des mêmes qualités de produits et services. Une 

clause d’arbitrage n’est pas exclue pour permettre aux plaignants de résoudre des 

controverses émanant des comportements anticoncurrentiels. La Commission surveillera 

l’application la clause de d’arbitrage et dans tous les cas en conservera la responsabilité. 

iii. L’obligation d’octroi de licences obligatoires 

Dans certains cas de contrôle de concentration, les entreprises parties prenantes proposent à 

la Commission, l’octroi des licences obligatoires aux entreprises concurrentes qui leur 

permettraient l’accès équitable à la technologie, à des conditions équitables et raisonnables 

qui empêcheraient un préjudice concurrentiel. Ces accords de licences obligatoires peuvent 

être appliqués au moyen des dispositions d’arbitrage obligatoire. 

iv. Les mesures correctrices en matière de transparence 

Ce type d’engagement dispose que les entreprises parties prenantes à une opération de 

concentration fassent preuve de transparence dans certaines conditions de leur action. Il peut 

s’agir par exemple d’une plus grande transparence en matière des prix. 

v. Les Chinese wall 

C’est une mesure comportementale qui érige un une barrière d'information au sein d'une 

organisation pour empêcher les échanges ou la communication pouvant conduire à des 

conflits d'intérêts. Par exemple, un mur chinois peut être érigé pour séparer et isoler les 

personnes qui font des investissements de celles qui ont accès à des informations 

confidentielles qui pourraient influencer indûment les décisions d'investissement. 

 

 Les mesures correctrices mixtes 

Dans certaines circonstances, le remède le plus efficace comprend une combinaison de 
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mesures correctrices structurelles et comportementales. Cela peut être le cas, par exemple, 

lorsqu'une concentration implique plusieurs marchés ou produits et que la concurrence est 

mieux préservée par des engagements structurels sur certains marchés pertinents et par des 

engagements comportementaux dans d'autres. Cela peut être également le cas d’une 

concentration impliquant un type de marché qui exige à la fois un remède structurel et 

comportemental. Par exemple, pour certains types de concentration, un remède efficace 

pourrait impliquer d'obliger les entreprises notifiantes à céder certains contrats de clients 

(mesure correctrice structurelle) et également d'empêcher les pratiques abusives de passation 

de marché (remède comportemental). Dans d'autres circonstances, un remède 

comportemental sera nécessaire pour aider à un redressement structurel adéquat. Par 

exemple, la Commission Européenne pourrait exiger qu'un accord d'approvisionnement 

accompagne une cession si l'acheteur est incapable de fabriquer le produit pendant une 

période transitoire (le temps nécessaire que les usines soient reconfigurées ou que les 

combinaisons de produits sont modifiées). Par ailleurs, un accord d'approvisionnement peut 

aider à prévenir la perte d'un concurrent du marché, même temporairement. De même, des 

limites à la capacité de l’entreprise fusionnée de racheter des actifs de personnel dans le 

cadre d'une cession peuvent être appropriées pour garantir que l'acheteur sera en mesure de 

préserver efficacement la concurrence. La cession d'une partie d'une unité commerciale 

implique normalement le transfert de personnel de l’entreprise fusionnée à l'acheteur des 

actifs. Enfin, l’utilisation des remèdes mixtes renforcent les engagements et conditions pour 

un contrôle efficace des concentrations dans l’espace Communautaire 

 Préférence pour les remèdes structurels 

Les remèdes structurels sont considérés comme étant plus efficaces pour les autorités de la 

concurrence, ce qui explique pourquoi ils constituent généralement le remède privilégié en 

pratique. Ce choix s’explique par le fait que Les remèdes structurels permettent de supprimer 

le problème de concurrence soulevé vu, contrairement aux remèdes de type comportemental 

qui obligent à mettre en œuvre des mesures de surveillance à moyen ou à long terme. 

Cette prédilection par les remèdes structurels est d’ailleurs affichée comme en témoigne 

Carles Esteva Mosso, Paris, 8 décembre 2017 17: « Un remède doit éliminer complètement 

                                                 

17 Source «  Eu merger control. A pratictioner’s perspective: Challenges in advising on remedy design ». 

Angeline Woods. GCLC 14th Annual Conference, Brussels, 1 february 2019. 
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les préoccupations soulevées par la concentration, être complètes et efficace à tous points de 

vue et capable de mise en œuvre efficace dans un court laps de temps. Pour atteindre ces 

objectifs, la Commission dispose d’une préférence claire pour les remèdes structurels, c'est-

à-dire les remèdes qui changent la structure du marché, normalement par la cession d'une 

entreprise.».  

Que les mesures correctrices adoptées soient structurelles, comportementales la Commission 

doit assurer un certain contrôle pour veiller à ce que les mesures correctrices soient 

effectivement mises en œuvre. À cet effet, et pour alléger quelque peu la charge qui pèse sur 

l’autorité, des tiers (« trustee ») sont souvent appelés à participer au processus de mise en 

œuvre. Lorsque les mesures correctrices sont structurelles et qu’une cession d’actifs est 

nécessaire, l’Autorité de la concurrence peut ainsi désigner un mandataire expérimenté, 

compétent et impartial, comme une banque d’investissement ou une société de conseil. Ce 

mandataire peut aider les parties à la fusion à localiser les acheteurs intéressés et à organiser 

une vente qui préserve la valeur des actifs. Parfois, la désignation d’un mandataire 

n’intervient qu’ultérieurement, lorsque les parties à la fusion n’ont pas procédé à temps à la 

cession d’actifs. Lorsque les mesures correctrices sont comportementales, un mandataire 

chargé du contrôle se voit le plus souvent confier la mission de surveillance. 
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I I I .  Statistiques générales des mesures correctrices 

 

A. Les données 

De 1990 à 2014, 5726 concentrations ont été notifiées aux autorités communautaires de la 

concurrence. Sur ce total, 120 opérations de concentration ont fait l’objet d’un abandon en 

cours de procédure d’examen (soit 3%) et 24 opérations ont été interdites depuis 1990 ( soit 

0,4% du total). 

De 1990 à 2014, sur les 5726 cas de concentration, 5035 opérations de concentration ont été 

autorisées à l’issue de la phase I et 191 à l’issue de la phase II. 

En l’espèce, seules 348 opérations de concentration ont fait l’objet d’acceptation avec des 

conditions et engagements de la part des autorités communautaires (soit 6% du total). Sur 

ces 348 opérations, 241 ont été autorisées à l’issue de la phase I et 107 à l’issue de la phase 

II.  

 Phase d’enquête 

La figure 3 montre l’évolution des décisions de 1990 à 2014 et notant le partage entre la 

phase I et II Comme on peut le remarquer, bien que les décisions de la Commission en 

matière de concentration soient souvent décriées, la majorité des opérations de concentration 

sont acceptées dans un délai court (1 mois) compatible avec la vie des affaires.  Les tableaux 

3,4 et 5 présentent les différentes statistiques des opérations de concentration notifiées de 

1990 à 2014. 
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Figure 3 : Courbe tendance phases I et phase II de 1990 à 2014 
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Tableau 218 : Statistiques sur les abandons 

 90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 Total 

Nombre 

d’opérations de 

concentration 

notifiées 

11 64 59 59 95 110 131 168 224 276 330 335 277 211 247 318 356 402 348 259 274 309 283 277 303 5726 

Opérations 

retirées en 

phase 1 

0 0 3 1 6 4 5 9 5 7 8 8 3 0 3 6 7 5 10 6 4 9 4 1 6 120 

Opérations 

retirées en 

Phase 2 

0 0 0 1 0 0 1 0 4 5 5 4 1 0 2 3 2 2 3 2 0 1 1 0 0 37 

 

  

                                                 

18 Source DG concurrence, 2019 
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Tableau 3 : Statistiques19 sur les concentrations autorisées en phase I. 

  90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 Total 

Art 6.1 a) hors 

champ d'application 

du règlement sur les 

concentrations 

 

2 5 9 4 5 9 6 4 4 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 54 

Compatible avec 

l'article 6.1 (b) 
5 47 43 49 78 90 109 118 196 225 278 299 238 203 220 276 323 368 307 225 253 299 254 252 280 5362 

Article 6.1 (b) 

compatible, selon la 

procédure simplifiée 

(chiffres inclus dans 

6.1 (b) compatibles 

ci-dessus) 

 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 41 141 103 110 138 169 211 238 190 143 143 191 171 166 207 2607 

Article 6.1 (b) 

combiné avec 

l'article 6.2 

(compatible avec les 

engagements) 

 

0 3 4 0 2 3 0 2 12 16 26 11 10 11 12 15 13 18 19 13 14 5 9 11 12 241 

                                                 

19 Source : DG concurrence, 2019. 
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Tableau 4 : Statistiques sur les concentrations autorisées en phase II. 

  90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 Total 

Compatible avec 

l'art 8.1 (8.2 selon le 

règlement 4064/89) 
0 1 1 1 2 2 1 1 3 0 3 5 2 2 2 2 4 5 9 0 1 4 1 2 2 56 

Art 8.2 compatible 

avec les 

engagements 
0 3 3 2 2 3 3 7 4 7 12 9 5 6 4 3 6 4 5 3 2 1 6 2 5 107 

Art 8.3 interdiction 0 1 0 0 1 2 3 1 2 1 2 5 0 0 1 0 0 1 0 0 0 1 1 2 0 24 

 

Source: DG concurrence, 2019. 
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Nous distinguons dans notre étude trois types d’observations, celles liées aux entreprises, 

celles portant sur mesures correctrices et  celles relatives aux effets anticoncurrentiels.   

 

 Les variables remèdes 

Nous distinguons dans notre thèse 5 types de remèdes à savoir: les engagements à transférer 

une position du marché; les engagements de sortie d’une joint-venture; les engagements 

visant à donner accès à une ressource ou autre; les engagements visant à accorder des 

licences de droits de propriétés intellectuelles et les autres remèdes. Ces derniers sont des 

mesures correctrices de nature comportementale.Ces 5 types de remèdes se décomposent en 

sous-classes.  

L’ engagement à transferer une position de marché regroupe les cessions de participation 

majoritaire dans une entreprise viable et autonome, les cessions d’actifs, les cessions d’actifs 

et les cessions de licences exclusives à long terme.  

Le remède qui se caractérise par la sortie d’une joint-venture n’a pas de sous classe.  

La mesure correctrice l’engagement visant à donner accès à une ressource regroupe trois 

sous classes à savoir : l’octroi d’accès à des infrastructures ou à des plateformes techniques, 

d’accès à une technologie et la résiliation d’accords verticaux exclusifs.  

L’engagement visant à octroyer des propriétés intellectuelles est constitué classes à savoir 

l’octroi d’une licence ou la cession de droits de propriétés intellectuelles.  

Les autres mesures identifiées dans l’analyse des documents sont relatives à des mesures 

comportementales qui permettent de modifier le comportement des entreprises parties 

prenantes à une concentration. 

 

  Les mesures correctrices structurelles 

i. Engagement à transférer une position de marché 

L’engagement à transférer une position de marché comme le nom l’indique vise à transférer 

des parts de marché à une partie tierce afin de rétablir le jeu de la concurrence et notamment 

les pressions concurrentielles. Ces engagements ont été divisés en quatre groupes : 

o cession d'une participation majoritaire (CPM) dans une entreprise 
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(125 remèdes) ; 

o  cession d'une unité d'affaires (CUA) (130 remèdes) ; 

o  cession d'un ensemble d'actifs (CEA) qui combine les actifs d’au 

moins 2 des parties (appelée « mix and match ») (155 mesures 

correctrices) ;  

o  cession ou octroi d'une licence exclusive (CLE) jusqu'à expiration de 

la protection par brevet (36 remèdes appliqués). 

 

Tableau 5 : Répartition de remèdes structurels liés à un de transfert de parts de marché 

 

Mesures correctrices Totaux % 

C_PM 126 28 

C_UA 132 29 

C_EA 156 35 

C_LE 36 8 

Totaux 450 100 
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Figure 4 : Statistiques relatives aux mesures correctrices liées à untransfert de position 

de marché 

 

 

 

 

 Cession d'une participation majoritaire (C_PM) dans une entreprise  

La cession d’une participation majoritaire dans une entreprise est constituée par le transfert 

dans ladite entreprise de tous les actifs intangibles, permis et autorisations, personnel 

contrats nécessaire au bon fonctionnement de ladite. Cela nécessite bien évidemment que 

l’activité cédée soit viable, commercialisable et représente une valeur durable.  

 La cession d'une unité d'affaires (C_UA)  

La cession d’une unité d’affaire est le fait de découper une branche, un point de vente ou un 

site de production. C’est une mesure correctrice fréquemment utilisée par la Commission 

Européenne pour résoudre les problèmes de concurrence.  

L’unité d’affaires est entièrement séparée de la maison mère ou de l’entreprise. 

 

28%

29%

35%

8%

Typologie des remèdes en matière de transfert de 
position de marché

C_PM

C_UA

C_EA

C_LE
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 La cession d'un ensemble d'actifs (CE_A) combinant les actifs d’au moins 2 

des parties (appelée « mix and match ».) 

Il s’agit ici d’une cession combinant les actifs et personnels de l’entreprise acheteur et de 

l’entreprise cible. 

 Cession ou octroi d'une licence exclusive (C_OL) jusqu'à expiration de la 

protection par brevet. 

La cession ou l’octroi de licences exclusives constitue souvent un moyen de redistribuer des 

parts de marché. 

 

ii. Engagement de sortie d’une joint-venture  

Les engagements de sortie d’une joint-venture (ci-après JV exigent que les parties engagées 

renoncent à leur joint contrôle sur une entreprise en la transférant à un acheteur approprié.  

 

Tableau 6 : Mesures correctrices structurelles 

Cession d’une participation majoritaire dans une entreprise 

viable et autonome 

C_PM 126 

Cession d’une unité d’affaire C_UA 130 

Cession d’actifs « mix-match » C_EA 155 

Cession d’une licence exclusive à long terme C_LE 36 

Engagement de sortie d’une joint-venture E_JV 17 

TOTAL  467 
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Figure 5 : La répartition du nombre total des remèdes structurels imposés par la 

commission de 1990 à 2014.  

 

 

 

  Les mesures correctrices comportementales 

. 

i. Les engagements d’octroi d’accès  

Les engagements en matière d’accès se subdivisent en trois types d’engagements à savoir 

l’engagement d’accès à des infrastructures ou plates-formes techniques, d’accès à une 

technologie via des licences ou autres droits de propriété intellectuelle, et celui relatif à la 

résiliation d’accords verticaux.  
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Tableau 7 : Répartition des mesures correctrices comportementales 

 

L’octroi d’accès à des infrastructures ou plates-formes 

technique 

O_AI 56 

accès à la technologie via des licences ou autres droits de 

propriété intellectuelle 

O_AT 55 

Résiliation d’accords verticaux R_VE 9 

 

 Résiliation d’accords verticaux exclusifs 

L’engagement de résiliation de l’ accord vertical est une mesure correctrice qui vise comme 

son nom l’indique audit accord afin de rétablir la concurrence sur le marché. 

 

ii. Les remèdes en matière de propriété intellectuelle 

Les remèdes en matière de propriété intellectuelle visent à transférer un poste de marché ou 

à donner accès à des technologies ou innovations. Ils s’opèrent notamment via des droits de 

l’octroi de licences. Ces engagements sont constitués de cession des droits ou licences non 

exclusive sur une invention, produits, marques, brevets  

 

iii. Les autres engagements comportementaux 

Les autres mesures correctrices sont des engagements visant à contrôler le comportement 

des parties notifiantes. 
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Tableau 8 : Effectifs des autres mesures correctrices comportementales  

 

Retrait d’une marque sur le marché R_MM 9 

Résiliation d’accords commerciaux R_AC 14 

Restriction du droit de vote ou de représentation en Conseil 

d’Administration 

R_DV 30 

Engagement de céder une participation sans contrôle (minorité) E_PM 13 

Octroi de contrats d’achat, de fourniture et d’approvisionnement O_CA 130 

Cession de contrats de distribution avec des tiers C_CD 64 

Approvisionnement sur un principe non discriminatoire A_PD 33 

Renonciation à certains droits de commercialisations R_DC 34 

Mise en place de pares-feux pour bloquer l’échange des 

informations 

P_EI 71 

Transfert de personnel vers la nouvelle entité T_PN 99 

Clause de non concurrence sur une durée déterminée C_NC 2 

Donner accès à des routes/Augmenter les fréquences A_RF 12 

 

 Les variables « effets anti-concurrentiel » 

La variable effets anti-concurrentiels recense les effets anticoncurrentiels relevés par la DG 

Concurrence. Ces effets anticoncurrentiels ont été identifiés par les tests de marché et les 

simulations rédigées par la DG COMP.  

La création d’une position dominante ou le renforcement d’une position dominante sont les 

deux effets les plus courants recensés par la DG Concurrence. Ils peuvent s’accompagner: 

d’échanges d’information entre firmes, d’effets unilatéraux, d’ effets coordonnés, du boycott 

de producteurs, de mise en place de prix discriminatoires, des clauses illégales en matière de 

distributions, d’ententes de répartition des marchés(…).  
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Tableau 9 : Statistiques relatives aux des effets anticoncurrentiels recensés. 

 

MODALITES DE LA VARIABLE « EFFETS 

ANTICONCURENTIELS 

Abréviations Effectifs 

Création de position dominante C_PD 152 

Renforcement dune position dominante R_PD 125 

Entente de répartition des marchés   R_MA 39 

Echange d’information entre les parties  I_AF 14 

Effets unilatéraux E_UN 7 

Dispositions illégales dans les contrats de distribution D_IC 30 

Pratique de prix discriminatoires P_PD 10 

Risque de rupture d'approvisionnement R_AP 16 

Exclusion des concurrents E_CC 44 

Liens verticaux L_VE 39 

Augmentation de la puissance de marché A_PM 12 

Effets coordonnés E_CO 66 

Hausse future des prix H_FP 51 

Effets non coordonnées E_NO 13 
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Figure 6 : Répartition des variables anticoncurrentielles en fonction des opérations de 

concentration.  
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 La théorie du préjudice 

La théorie du préjudice cherche à expliquer pourquoi un accord entre deux ou plusieurs 

entreprises peut être préjudiciable à la concurrence et nuire aux consommateurs. On 

distingue trois aspects en matière de la théorie du préjudice à savoir la dominance 

individuelle, la dominance collective et les effets conglomérats. 

 

 Dominance individuelle 

La dominance individuelle décrit, la capacité d’une entreprise à élever ses prix au-delà des 

prix de concurrence de façon significative et non transitoire. Cela correspond à la capacité 

de la nouvelle entité de tirer profit de son nouveau pouvoir de marché, sans escompter de 

réaction de la part des autres acteurs du marché. Il s’agit d’une situation de dominance 

individuelle, équivalente aux effets unilatéraux américains. Malgré les limites des 

évaluations de la dominance individuelle fondées sur l’examen des parts de marché avant la 

concentration, et ne prenant pas en compte l’inévitable ajustement des fonctions de réaction 

des concurrents (Farell et Shapiro, 1990), il apparaît qu’elle pose bien moins de difficultés 

que la prise en considération des risques liés à la dominance collective. 

 Dominance collective 

La position dominante collective (ou effets coordonnés) tient au fait que la réduction du 

nombre d’acteurs sur le marché rend plus facile la mise en place d’une collusion. La 

dominance collective correspond à une configuration dans laquelle plusieurs entreprises, 

simultanément présentes sur un marché, détiennent conjointement une position dominante 

du fait de leur situation d’interdépendance stratégique, laquelle peut les conduire à adopter 

des stratégies explicitement ou implicitement coordonnées (Malaurie-Vignal, 2005).  

 Effets congloméras  

Une concentration a des effets de congloméras lorsque la nouvelle entité étend ou renforce 

sa présence sur plusieurs marchés dont la connexité peut lui permettre d’accroître son 

pouvoir de marché. Une telle opération peut permettre de réunir ou d’étendre une gamme de 

produits ou un portefeuille de marques.  
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 Les variables type de structure de concentrations 

Une concentration est réputée réalisée lorsqu’un changement durable du contrôle résulte 

d’une fusion de deux ou plusieurs entreprises ou d’une acquisition d’entreprises tel que la 

fusion de deux ou plusieurs entreprises antérieurement indépendantes , l’acquisition, par une 

ou plusieurs personnes détenant déjà le contrôle d’au moins une entreprise, ou par une ou 

plusieurs entreprises, que ce soit par achat de titres ou d’actifs, par contrat ou par tout moyen, 

contrôle direct ou indirect de l’ensemble ou partie d’une ou plusieurs autres entreprises. Les 

actifs doivent être constitués par des droits, contrats et autres moyens qui confèrent, seuls ou 

conjointement et compte tenu des circonstances de fait ou de droit, la possibilité d’exercer 

une influence déterminante sur une entreprise, en particulier. Il s’agit  soit de détenir la 

propriété ou le droit d’utiliser tout ou partie des actifs d’une entreprise ; des droits ou des 

contrats qui confèrent une influence déterminante sur la composition, les délibérations ou 

les décisions des organes d’une entreprise ; soit lorsque le contrôle est acquis par des 

personnes ou entreprises qui sont titulaires de ces droits ou bénéficiaires de droits résultant 

des contrats soit n’étant pas titulaires de ces droits ou bénéficiaires de droits en vertu de ces 

contrats, ont le pouvoir d’exercer les droits qui en découlent. 

 Participation minoritaire et contrôle conjoint 

Il s’agit ici d’une prise de participation minoritaire susceptible d’avoir des effets 

anticoncurrentiels. 

 

 Modification de la structure du contrôle 

La modification de la structure du contrôle d’une entreprise peut aussi être constitutive d’une 

concentration. Une telle modification constitue une opération de concentration soumise à 

notification lorsqu’il y a : 

  passage d’un contrôle exclusif à un contrôle en commun.  

 augmentation du nombre d’actionnaires, ou changement de l’identité de certains 

d’entre eux, dans une entreprise déjà contrôlée en commun. L’entrée des nouveaux 

actionnaires débouche alors sur une concentration dès lors qu’elle permet à un ou 

plusieurs minoritaires d’acquérir un contrôle exclusif ou en commun.  
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 diminution du nombre d’actionnaires, entraînant le passage d’un contrôle en 

commun à un contrôle exclusif. 

 augmentation du niveau de participation, conférant une participation contrôlante. Il 

existe ainsi de nombreux cas de figure où le changement de la qualité du contrôle ou 

le renforcement du contrôle suffisent à qualifier une opération de concentration, tels 

que la substitution d’un investisseur financier à l’actionnaire industriel ou 

l’augmentation de la participation au sein d’une entreprise. 

 

  Fusion de fait 

Une fusion de fait est réalisée lorsque la combinaison des activités d’entreprises 

juridiquement indépendantes aboutit à la création d’un seul et même ensemble économique. 

Cela peut notamment être le cas lorsque deux ou plusieurs entreprises, tout en conservant 

leur personnalité juridique propre et sans qu’il existe de mutation de leur capital respectif, 

établissent éventuellement un ensemble de relations qui impliquent une gestion économique 

unique et durable. 

 

  Contrôle sur une base purement contractuelle 

La prise de contrôle d’une entreprise réalisée sur une base contractuelle peut également 

constituer une opération de concentration si le contrat confère à l’un des parties le contrôle 

de la direction et des ressources de l’autre entreprise et ce sur une « durée extrêmement 

longue »47. Il peut s’agir par exemple de contrats de location-gérance, conférant à leur 

détenteur le contrôle de la gestion et des ressources de l’entreprise, alors même qu’aucune 

cession des droits de propriété ou d’actions n’a été effectuée20. Un contrat de distribution 

(contrat de franchise, contrat de concession etc.) ne peut être qualifié d’opération de 

concentration que s’il est susceptible de conférer à son titulaire une influence déterminante. 

 

                                                 

20 On rappellera que le contrôle peut découler de l’octroi « des droits de propriété ou de jouissance sur tout ou 

partie des biens d’une entreprise ». Voir CE, aff. COMP/M.2060, Bosch/Rexroth, 12 janvier 2001 (conclusion 

d’un pacte de contrôle associé à une location-gérance des activités de l’entreprise) ; aff. COMP/M.3136, 

GE/Agfa NDT, 5 décembre 2003 (conclusion d’un contrat spécifique visant à transférer le contrôle sur les 

ressources, la gestion et les risques entrepreneuriaux). 
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 La concentration par acquisition d’actifs 

L’acquisition d’actifs peut être constitutive d’une concentration dès lors que « ces actifs 

constituent l’ensemble ou une partie d’une entreprise, c’est-à-dire une activité se traduisant 

par la présence sur un marché et à laquelle un chiffre d'affaires peut être rattaché sans 

ambiguïté », qu’il s’agisse d’actifs corporels ou incorporels. La cession d’une clientèle, dès 

lors qu’elle entraîne le transfert d’une activité générant un chiffre d’affaires sur le marché, 

peut ainsi constituer une opération de concentration21.  

De même, l’externalisation de prestations de services ou de production de marchandises 

précédemment assurées en interne constitue une opération de concentration si elle 

s’accompagne d’une cession des actifs et/ou du personnel qui leur sont associés et si elle 

permet à l’acquéreur d’accéder au marché (i.e. de contracter avec des tiers) dans les trois ans 

qui suivent le transfert de l’activité. L’acquisition du contrôle d’éléments d’actifs 

incorporels, tels que des brevets, les droits d’auteurs, les licences de marques, peuvent 

également constituer une concentration si leurs cessions conduit au transfert durable d’une 

activité économique génératrice d’un chiffre d’affaires et, dans le cas de licences, si la 

cession porte sur des licences exclusives.  

 Le contrôle par des liens purement économiques 

Les autorités de concurrence considèrent que, « dans des circonstances exceptionnelles, une 

situation de dépendance économique peut conduire à un contrôle de fait » d’une entreprise 

sur une autre. Il faut alors analyser si les liens purement économiques, tels que des relations 

commerciales privilégiées ( par exemple des contrats de livraison à long terme, de contrats 

commerciaux exclusifs, principal partenariat économique etc.) ou bien la dépendance 

financière de la société cible à l’égard de l’acquéreur (importance des crédits accordés à des 

fournisseurs ou des clients etc.) conjugués à des liens structurels confèrent une influence 

déterminante à l’un ou l’autre des parties notifiantes. Ces liens économiques ne sauraient 

suffire, à eux seuls, à conférer l’acquisition d’un contrôle, et doivent aussi être combinés à 

d’autres liens22. 

Afin de mieux regrouper les types de concentration en variable étudiables, nous allons les 

                                                 

21 CE, Aff.COMP/M.2857 – ECS/IEH du 23 décembre 2002  

22 Les autorités de concurrence utilisent alors la technique du faisceau d’indices (par ex, CE, aff. 

IV/ESCS.1031, US/Sollac/Bamesa, 28 juillet 1993). 
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regrouper en cinq catégories :  

 Acquisition totale 

 Acquisition partielle 

 Joint-venture/ entreprise commune 

 Acquisition d’actifs 

 Offre publique d’achat 

Tableau 10 : Abréviation des variables « type de concentration » 

Ac_tot Acquisition totale 

Ac_Par Acquisition partielle 

JV Joint-venture 

Ac_act Acquisition d’actifs 

OPA Offre publique d’achat 

 

 Les variables « identité de la concentration » 

 La concentration de type verticale 

Ce type de concentration vise le rachat des fournisseurs et/ ou des clients. L’objectif sous- 

un verrouillage de marché ou un renforcement de la position dominante. En effet, une 

concentration verticale peut restreindre la concurrence en rendant plus difficile l’accès aux 

marchés sur lesquels la nouvelle entité sera active, voire en évinçant potentiellement les 

concurrents ou en les pénalisant par une augmentation de leurs coûts (« raising rivals’ costs23, 

Salop et Scheffman »). Ce verrouillage peut viser les marchés en aval, lorsque l’entreprise 

intégrée refuse de vendre un intrant à ses concurrents. La stratégie de verrouillage peut 

                                                 

23 Voir Steven C. Salop and David T. Scheffman. The American Economic Review Vol. 73, No. 2, Papers and 

Proceedings of the Ninety-Fifth Annual Meeting of the American Economic Association (May, 1983), pp. 267-

271. 
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également concerner les marchés amont lorsque la branche aval de l’entreprise intégrée 

refuse d’acheter les produits des fabricants en amont et réduit ainsi leurs débouchés 

commerciaux. 

 La concentration de type horizontale 

Ce type de concentration a pour objectif le rachat de concurrents actifs sur le même marché. 

Les concentrations horizontales peuvent renforcer le pouvoir de marché en éliminant la 

concurrence réelle ou potentielle entre les parties à la fusion. Dans le cas de concentrations 

horizontales, un pouvoir de marché accru est le résultat de la combinaison d'ensembles 

d'actifs similaires. 

 

 Les concentrations de type conglomérat 

Ce type de concentration représente une agglomération d'activités pas forcément cohérentes 

d'un point de vue productif. L'une des principales raisons d'être des conglomérats est une 

recherche de diversification : En effet, en se diversifiant dans des activités différemment 

affectées par la conjoncture économique, les groupes financiers réduisent la variabilité de 

leurs performances et donc le risque d'être lourdement affectés par la conjoncture.  

 

 Les variables marchés géographiques 

Le marché géographique pertinent comprend le territoire sur lequel les entreprises 

concernées sont engagées dans l’offre de biens et services en cause et sur lequel les 

conditions de concurrence sont suffisamment homogènes. Il ne comprend pas les zones 

géographiques voisines dès lors que les conditions de concurrence y diffèrent de manière 

appréciable 

 Marché mondial 

 Marché EEE (Espace Économique Européen) 

 Marché national 

 Marché regional et local 

 Les routes 
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Tableau 11 : Variable « marché géographique » 

 

Variable "marché géographique" Effectifs pourcentage 

Mondial 55 15,8 

EEE 128 36,8 

National 129 37,1 

Local/régional 34 9,8 

Autres 2 0,6 

 1 0,3 

Mondial 55 15,8 

Total 348 100 

 

 Code nace (variables descriptives des secteurs d’activités des 

entreprises) 

Dans notre étude, nous retenons la classification NACE des entreprises établies par Eurostat 

afin de catégoriser le secteur d’activité des entreprises notifiantes. Le tableau24 14 ci-dessous 

montre les secteurs d’activités Nace Rev.2. 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                 

24 Confère page 48 du document « ISSN 1977-0391,  Eurostat methodologie and working papers, Nace Rev.2, 

Nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne. » 
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Tableau 12 : Désignation complète code Nace des secteurs d’activité 

 

CODE NACE Révision.2 

A Agriculture, sylviculture et pêche 

B industries extractives 

C industrie manufacturière 

D Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné. 

E Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et 

dépollution 

F Construction 

G Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles 

I   Hébergement et restauration 

H   Transport et entreposage 

J  Information et communication 

K Activités financières et d’assurances 

L Activités immobilières 

M Activités spécialisées, scientifiques et techniques 

N Activités de services administratifs et de soutien 

O Administration Publique 

P Enseignement 

Q santé humaine et action sociale 

R Arts, spectacles et activités récréatives 

S Autres activités de services 

T Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées 

des ménages en tant que producteurs de biens et services pour usage propre 
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Partie II :  Les enseignements de la littérature 

sur les mesures correctrices (« des remèdes ») 

en matière de concentrations 

 

 

Cette partie de la thèse expose les différents cas de concentrations qui ont été assujetties au 

contrôle ex-ante de la Commission Européenne et qui ont reçu l’autorisation de la 

Commission Européenne sous réserve de la mise en place des mesures correctrices 

(« remèdes ») ou engagements. La question des remèdes a fait l’objet d’un certain nombre 

d’études dans la littérature économique. Cette littérature s’est notamment intéressée à la 

problématique de l’autorisation ou non de concentration et à la question de la mise en œuvre 

ou non des remèdes et de manière marginale, aux conséquences de ces choix sur le bien-être 

des consommateurs.  

La revue de cette littérature sera subdivisée en trois sections : Premièrement, nous passerons 

en revue les articles qui traitent des déterminants du choix des remèdes, ensuite nous 

aborderons le choix et le design des mesures correctrices, et enfin nous exposerons les 

articles portants sur les causes et les conséquences de l’inadéquation des mesures 

correctrices. 

 

 

I .  Les déterminants du choix des remèdes 

En matière de contrôle communautaire des concentrations, les remèdes ont pour objet la 

restauration des conditions de concurrence sur les marchés qui auraient prévalues en 

l’absence de concentrations. Pour ce faire, les autorités de la concurrence emploient 
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explicitement les standards de « proportionnalité » afin de remédier aux problèmes 

anticoncurrentiels décelés.  

Une première étude réalisée sur les données américains par Coate et al. (1990), se base sur 

un modèle probit pour analyser les concentrations soumises à l’examen de la Commission 

Fédérale du Commerce (ci –après FTC) sur la période allant 1982 à 1986.  

Les auteurs prennent comme variables explicatives l’indice de Hirschman-Herfindahl (HHi), 

les obstacles à l’entrée aisni que les risques de collusion. L’ensemble des résultats montrent 

que les variables économiques affectent la probabilité d’interdiction des grandes 

concentrations. En effet, les transactions présentant un HHi élevé sont plus susceptibles 

d’être contestés. 

L’ensemble des résultats montrent que, la pression politique du Congrès américain qui est 

susceptible d’influencer les décisions des autorités de la concurrence américaines. Cette 

étude de Coate et al (1990) a le mérite de poser les bases sur l’analyse des facteurs qui 

orientent le choix des décisions.  

De même, Bergman et al. (2005) quant à eux, ont mené une étude comparative de la pratique 

décisionnelle des autorités de la concurrence européenne et américaine sur la période 1990 

à 2002. Cette étude porte sur l’impact d’un certain nombre de variables sur les diverses 

décisions des autorités de concurrence. Les variables explicatives retenues dans l’étude sont 

la nationalité des firmes, le marché géographique, les barrières à l’entrée, les parts de marché. 

Leurs résultats montrent que la part de marché et les barrières à l'entrée sont positivement 

liées aux interdictions des concentrations. Ils montrent également que l’influence des 

politiques dans l'UE n'a généralement pas d'effet significatif sur les décisions contrairement 

aux États-Unis. 

Leur analyse comporte également des variables structurelles, telles que les barrières à 

l’entrée et les parts de marché. Ils concluent que ces variables structurelles jouent un rôle 

important dans la prise de décision de la Commission Européenne dans le cadre du contrôle 

communautaire des concentrations. 

Une autre étude de Bergman, Coate, Jakobsson , Ulrick en 2010 essaie de déterminer les 

critères sur lesquels se basent la Commission Européenne et les autorités américaines dans 

le choix des remèdes.  
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Afin d’estimer le comportement des deux autorités, les auteurs utilisent un modèle probit 

pour comparer la politique des deux autorités en matière de concentration. L’échantillon est 

composé de 109 observations de l’UE et 166 observations US et les variables explicatives 

utilisées sont l’indice Hirschman-Herfindahl, les parts de marché, les barrières à l’entrée, 

l’influence des concurrents, les effets d’intégration verticale, les effets unilatéraux et la 

nationalité des firmes...  

Bergman et al. Montrent que les parts de marchés et des barrières à l’entrée élevées 

augmentent significativement les probabilités d’interdictions des opérations notifiées.  

Les études se sont poursuivies au-delà de l’Atlantique plus précisément au Canada avec 

Khemani et Shapiro (1993). Partant de 98 cas de concentrations décidés par les autorités 

canadiennes sur la période de 1986 à 1989, khemani et Shapiro utilisent un modèle probit 

ordonné pour déterminer les facteurs qui influencent les décisions desdites autorités. En 

prenant en compte les variables explicatives comme les parts de marché, les barrières à 

l’entrée, les concurrents potentiels, la puissance de marché, et une variable « entreprise 

défaillante », ils arrivent à une conclusion similaire que celles des études précédentes. Les 

parts de marché élevées et les barrières à l’entrée élevées augmentent la probabilité d’une 

décision, tandis que l’existence de concurrents potentiels et la présence d’entreprises 

défaillantes  diminuent cette probabilité.  

La connaissance des critères sur lesquels se base la Commission pour décider en matière de 

concentration est reconnue essentielle dans le processus de décision des autorités de la 

concurrence mais il s’avère que la conception et la mise en œuvre de ces remèdes relèvent 

d’un travail fastidieux et comportent plusieurs contraintes en termes d’efficience juridique 

et économique.  

I I .  Design et choix des remèdes 

En matière du choix  et de formulation des remèdes deux objectifs sous-tendent l’action de 

la Commission Européenne. En premier lieu la Commission Européenne doit imposer des 

remèdes qui protègent les consommateurs. En second lieu, les remèdes doivent permettre de 

restaurer la concurrence au niveau qui prévalait avant la concentration. La réalisation de ces 

deux objectifs peut poser deux types de problèmes.  

Le choix entre mesures structurelles et comportementales, dans chaque cas, exige donc une 

évaluation approfondie. Les mesures correctrices structurelles prises pour remédier aux 
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problèmes de concurrence diffèrent des mesures comportementales, car les premières 

modifient les structures de marché, tandis que les secondes visent à corriger des 

comportements spécifiques et sont de nature incitative. Par ailleurs, il existe des remèdes 

mixtes combinant des mesures correctrices structurelles et comportementales.  

Dans un premier temps nous analyserons remèdes structurels, puis nous nous pencherons sur 

les remèdes comportementaux et enfin nous analyserons la supposé préférence des autotités 

de la concurrence pour les remèdes structurels.  

 Les remèdes structurels  

La question du design optimal en matière de remèdes est ici posée. En effet, la Commission 

doit tenir compte de la nature des comportements stratégiques mises en œuvre par les 

entreprises parties prenantes à une opération de concentration. Elle analyse également les 

effets anticoncurrentiels éventuels sur le bien-être des consommateurs.  

Les engagements structurels sont des mesures correctrices impliquant généralement des 

cessions d’actifs. En raison de la présence d’asymétries d’information, il existe en matière 

de remèdes structurels la possibilité pour les parties prenantes à la concentration de céder 

des actifs peu profitables ou de réduire la valeur des actifs cédés.  

Selon le Règlement Européen de 200425 relatif au contrôle des concentrations, « les 

engagements doivent être proportionnels au problème de concurrence et le résoudre 

entièrement26 ». En la matière, les mesures correctrices visent à créer un nouveau concurrent 

ou à céder des actifs à un concurrent déjà sur le marché. Selon Marty, (2007)27 la 

Commission se base sur l’analyse des structures de marché afin d’imposer des mesures 

contraignantes qui garantiront l’efficacité post-concentration ou le bien-être. Il relève 

cependant qu’il existe des incertitudes au niveau des estimations économiques de ces effets 

                                                 

25 Le Règlement européen n° 139/2004 du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations entre 

entreprises. 

26 Paragraphe 30 du contrôle des concentrations : « l’acquisition d’une participation minoritaire peut aussi poser 

des problèmes de concurrence lorsque l’acquéreur tire parti de sa position pour limiter les stratégies 

concurrentielles qui s’offrent à l’entreprise cible et ainsi en affaiblir la force concurrentielle. La Commission 

et les Etats membres ont constaté que les problèmes de concurrence sont potentiellement plus graves lorsque 

la participation minoritaire comporte un certain degré d’influence sur les décisions de l’entreprise cible, comme 

pour les affaires étudiées ci-après. 

27  Marty (2007) « Le contrôle des concentrations en Europe et aux États-Unis » Critères économiques et 

sécurité juridique, Revue de l'OFCE, 2007/1 no 100, p. 85-120. 
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anticoncurrentiels. 

Davies et Olezak (2010) ont pour leur testé 62 concentrations notifiées à la Commission 

Européenne sur la période 1990 et 2004.  Ces 62 concentrations interviennent sur 386 

marchés pertinents. Seuls les marchés ayant un impact significatif sur la concurrence ont fait 

l’objet de mesures correctrices par la Commission Européenne. La CE n’est intervenue que 

sur 118 marchés dont 44 au titre de la dominance collective et 74 au titre de la dominance 

individuelle. Sur 118 marchés, seuls 112 ont fait l’objet de remèdes structurels. Ces auteurs 

montrent les difficultés de la Commission à imposer des remèdes structurels.  

En matière de remèdes structurels, la Commission recourt aux cessions, ce qui lui permet 

d’éliminer le problème. Les remèdes de type cession 28 peuvent être le moyen de remédier à 

des insuffisances du marché que des mesures comportementales ne permettraient peut-être 

pas de corriger à elles seules. Il arrive aussi que les cessions soient privilégiées dans le cas 

où les mesures comportementales, seraient complexes ou difficiles à concevoir. Les 

solutions structurelles ont pour avantages la sécurité juridique et, le plus souvent, la 

simplicité.  

L’efficacité ex-post des remèdes structurels. Cette impossibilité à déterminer par avance les 

résultats des remèdes structurels a été soulignée par Vergé dans une étude de 201029. IlCelui-

ci montre notamment l’inefficacité des remèdes structurels pour empêcher l’augmentation 

du prix au-dessus de celui prévalant avant la concentration.  

Non seulement ils peuvent être inefficaces, mais ils sont aussi imposés parfois en lieu et 

                                                 

28 Le rapport de l’OECD, (2011). policy rountables “Remedies in Merger Case” compare ces deux types de 

mesures en distinguant « celles qui s'attachent essentiellement à résoudre le problème des incitations de 

l'entreprise en place à restreindre la concurrence (approches «structurelles") et celles qui tendent à maîtriser la 

capacité de l'opérateur en place à restreindre la concurrence (approches "comportementales") », et souligne que 

« [dans] ce deuxième cas de figure, les autorités de tutelle doivent lutter contre les incitations de l'entreprise 

établie à refuser, retarder ou restreindre l'accès. Par rapport à celle-ci, les autorités de tutelle se trouvent 

généralement désavantagées en ce qui concerne l'information et les éventuels instruments de contrôle. Dès lors, 

le niveau de la concurrence dans le cadre des approches comportementales est généralement moindre que si 

l'entreprise en place n'avait pas d'incitation à limiter la concurrence. Certains instruments, comme la séparation 

comptable, la séparation de la gestion ou la séparation des structures d'entreprise ne sont pas efficaces en eux-

mêmes, mais ils peuvent épauler d'autres approches, telles l'accès réglementé. » Voir OCDE (2001), 

Concurrence et restructuration des services publics, pp. 60-61. Voir également P. Hellström, F. Maier-Rigaud 

et F. Wenzel Bulst (2009), « Remedies in European Antitrust Law », Antitrust law Journal, Vol. 76, pp. 43-63, 

pour un examen plus poussé de la distinction entre mesures comportementales et structurelles fondée sur les 

incitations. Il va de soi que les mesures correctrices structurelles peuvent non seulement modifier les 

incitations, mais aussi tout bonnement retirer à l'entreprise considérée toute capacité d'influer sur le marché en 

cause. 

29 Voir VERGE, 2010 «Horizontal mergers, structural remedies and consumer welfare in cournot oligopoly 

with assets » 
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place d’autres remèdes plus appropriés au problème de concurrence à savoir les remèdes 

comportementaux.  

 

 Les remèdes comportementaux 

A l’instar des remèdes structurels, les remèdes comportementaux ont pour objet de rétablir 

la situation concurrentielle telle qu’elle prévalait avant la concentration. Elles visent plus 

précisément à modifier le comportement des firmes parties prenantes à la concentration.  

Selon Bougette et Montet (2012), les remèdes comportementaux visent en réalité à obliger 

les entreprises parties prenantes à la concentration à fonctionner d'une manière incompatible 

avec ses propres incitations à maximiser les profits. A titre d’exemple, nous pouvons 

énumérer l’octroi des licences obligatoires à une entreprise concurrente et qui leur permet 

l’accès à une technologie, à des conditions équitables et raisonnables, ce qui est contraire à 

la rationalité des entreprises. 

Toutefois, il est impossible dans certaines affaires de mettre en œuvre des remèdes à 

caractère structurel30. Ainsi dans les affaires (TOTAL/ GAZ de France et TFI-AB / TMC)31, 

des cessions d’actifs étaient impossibles ; les produits en cause étant indivisibles. Il était de 

ce fait difficile de couper les stockages de gaz ou encore de découper TMC32 en morceaux. 

La seule solution était de refuser la concentration. « Au-delà de l’impact de son changement 

de statut, TMC conférerait un avantage concurrentiel significatif à TF1 et entrainerait 

ultérieurement un renforcement notable de sa position dominante (…).  En conséquence, 

l’opération notifiée, en renforçant la position dominante de TF1 sur le marché de la publicité 

télévisée, est susceptible de porter atteinte à la concurrence sur ce dernier »33 

Dans cette affaire, les remèdes comportementaux sont les plus appropriés. Toutefois, il faut 

garder à l’esprit que les remèdes comportementaux peuvent comporter des difficultés de 

                                                 

30Pour plus d’exemples se référer à l’article de Patrice BOUGETTE et Christian Montet ; « Doutes sur les 

remèdes structurels ».   

31 « Déc. Comm. CE n° COMP/ M.3410, Total C/ GDF 27 août 2004, n° C 215, p 11. » et  

 

32 Télé Monté-Carlo, plus connue sur le sigle de TMC, est une chaîne de télévision généraliste française 

d'origine monégasque du Groupe TF1. La chaîne émet sur la principauté de Monaco, la France, la Belgique et 

la Suisse romande. En France, elle est diffusée sur la TNT, le câble, le satellite et la télévision par xDSL. 

33 Lettre min, 27 oct. 2004, op cit 
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mise en œuvre par rapport aux remèdes structurels, ils entraînent des coûts importants. De 

plus, Il serait également plus facile aux entreprises de contourner les engagements 

comportementaux34.  

Les règles de comportement doivent donc généralement être complétées par une surveillance 

étroite et continue de l’entreprise fusionnée. Il est à noter que la mise en œuvre des mesures 

comportementales dépend de l’allocation des ressources internes de l’autorité de la 

concurrence, ce qui est problématique. Plus précisément, en raison de l’absence d’un budget 

de contrôle dédié à la DG COMP35, les remèdes comportementaux peuvent s’avérer 

inefficaces.  

Le coût et la difficulté d'adaptation aux conditions changeantes du marché36 rendent 

difficiles l’exercice de la bonne mise en œuvre des remèdes comportementaux. A ces limites 

s’ajoutent les problèmes d’asymétries d’information qui rendent la mise en œuvre des 

remèdes comportementaux problématiques. L’asymétrie d’information selon Kwoka et 

Moss (2012)37, implique des coûts que l’entreprise est à mieux de connaître que la 

Commission mais que cette dernière doit évaluer avant toute décision.  

 

 Une supposée préférence pour les remèdes structurels 

Les analyses économiques montrent une préférence des autorités de la concurrence pour les 

remèdes structurels. Aux États-Unis comme en Europe, les remèdes structurels sont préférés 

surtout pour les problèmes de concurrence de type horizontal car ils permettent d’éliminer 

les effets anticoncurrentiels une fois pour toutes. Les remèdes structurels semblent d’ailleurs 

plus conformes à l'objectif général du contrôle des concentrations visant à empêcher que des 

effets anticoncurrentiels indésirables ne se produisent prima facie.  

Au niveau communautaire, la question des remèdes a fait l’objet d’une étude réalisée par la 

DG COMP en Octobre 200538 . Cette analyse porte sur 40 décisions de concentrations entre 

                                                 

34 Etude réalisée par Bougette et Marty en 2012. 

35 European Commission - Competition 

36 2004 Remedies Guide, supra note 1 à 7 

37 Dans une étude réalisée en 2012 

38 Celle-ci visait  non pas à évaluer le choix des autorités pour tel ou tel remède (l’objet de notre thèse) mais 

l’efficacité ex-post des remèdes. 
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1996 à 2000 dont respectivement 23 décisions à l’issue de la phase I et 17 à l’issue de la 

phase II. Les 40 décisions sélectionnées représentent 44% des décisions prises en matière de 

concentration au cours de cette période de 5 ans sur un total de 91 décisions d’approbation 

conditionnelle. Au total, 96 remèdes ont été retenus pour l'étude. Sur Ces 96 remèdes, 40% 

ont trait au transfert d’une position de marché ou d’une cession d’actifs (carved-out), 17% 

au transfert de position de marché ou création d’une entreprise autonome), 15% à 

l’obligation de sortir d’une joint-venture), 9% à l’octroi d’une licence; 8% à la cession d’un 

paquet d’actifs; 8% à l’octroi d’une licence exclusive et 3% constituent les remèdes divers.   

Cet examen a posteriori de la mise en œuvre des remèdes repose dans une large mesure sur 

des entrevues des enquêtes et des données de marché que les remèdes structurels sont 

majoritairement utilisés pour contrer les effets anti-concurrentiels. L’étude montre que 

l’efficacité des remèdes est quelque peu incertain. 

Bougette et Turolla (2008) ont montré dans une étude portant sur la période allant de 1990 

à 2005 que seul un quart des remèdes était de nature comportementale. Le reste des remèdes 

étaient de nature structurelle. Les auteurs concluent qu’en matière de contrôle des 

concentrations, les remèdes structurels l’emportent sur les remèdes comportementaux. Ces 

remèdes n’impliquent aucune surveillance et sont irréversibles à l’inverse des remèdes 

comportementaux  qui nécessitent un suivi de la part des autorités de la concurrence et sont 

plus coûteux à mettre en œuvre. 

De plus, les engagements au terme des cessions ont tendance à être préférés par les autorités 

de la concurrence parce qu'ils sont censés rétablir la concurrence sans exiger constante 

surveillance. Cette conclusion de Papandropoulos et de Tajana confirme la nette préférence 

des remèdes structurels par les autorités de contrôle communautaires.  

Les résultats de l'étude suggèrent que les remèdes de cession ont été efficaces dans 56% des 

cas, partiellement efficaces dans 25% pour 19% inefficace. L'efficacité ici doit être interprée 

comme signifiant que l'entité cédée est restée viable et stipule la présence d’un véritable 

concurrent potentiel efficace (de trois à cinq ans après la cession).  

Le choix entre les remèdes est parfois un dilemme d’autant puisqu’ils ne répondent pas 

toujours à l’effet escompté qu’ils soient comportementaux ou structurels. Il est à noter que 

dans certains cas d’opérations de concentrations, les mesures correctrices comportementales 

ont servi à remédier à des problèmes purement structurels (concentrations horizontales).  
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Tout remède doit faire l’objet d’une double évaluation de proportionnalité39 . La première 

porte sur son adéquation au problème de la concurrence identifié, et la seconde sur la prise 

en compte des risques d’effets préjudiciables au bien-être des consommateurs. Les cessions 

d’actifs sont largement employées dans le secteur de l'énergie, en particulier au sein de l'UE, 

dont les États membres sont assujettis à l’agenda de libéralisation des marchés de l'énergie 

défini par la CE. Au demeurant, les solutions de nature structurelle n'exigent pas de 

surveillance ex post, à la différence des mesures comportementales, qui obligent souvent les 

autorités de la concurrence à exercer une surveillance à caractère quasi réglementaire40. 

Certains auteurs sont arrivés à la conclusion que l’utilisation des deux remèdes (mesures 

correctrices mixes qui englobent les remèdes structurels et comportementaux) serait plus 

efficace (Bougette et Florent, 2005). La règle est que le remède employé ne doit pas dépasser 

les limites de ce qui est approprié pour atteindre le retour à une concurrence effective. Ce 

principe dit de proportionnalité exige dans le cadre de la mise en œuvre des remèdes, le 

respect des limites recommandées par les standards qui conduisent parfois soit au rejet pur 

et simple du projet de concentration soit à l’adoption des remèdes inadéquats. 

 

I I I .  Les causes et conséquences de l’inadéquation des mesures correctrices 

Les remèdes peuvent être considérés comme une « troisième voie » entre autorisation sans 

conditions et interdiction (Kwoka, 2019). L’inquiètude sur l’efficacité des remèdes a conduit 

à une attention accrue des autorités sur le design et les modalités de leur mise en œuvre. 

  

                                                 

39 Voir Droit& Economie l Concurrences N° 3-2012 – pp. 30-45 de Patrice BOUGUETTE et Frédéric Marty 

pour plus de précision. 

40 Pour un examen du débat sur l'opposition entre mesures comportementales et structurelles dans le contexte 

de l'UE, voir P. Lowe et F. Maier-Rigaud (2008), Chapter 20, « Quo Vadis Antitrust Remedies », in B.E. Hawk 

(dir. publ.), Annual Proceedings of the Fordham Competition Law Institute (New York), pp. 597-611 
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 Les causes de l’inadéquation des mesures correctrices 

Les remèdes structurels impactent les structures du marché et sont utilisés dans le cadre de 

la mise en œuvre des cessions. A contrario, les remèdes comportementaux sont appropriés 

lorsque les cessions sont impossibles ou les coûts des cessions sont exorbitants.  

question qui se pose est donc de savoir quel est le meilleur remède à utiliser ? Comment faire 

en sorte que ces remèdes soit efficace ? 

Les autorités de la concurrence disposent d’une certaine discrétion à façonner les remèdes. 

Cette discrétion ne doit, cependant, pas conduire à la mise en œuvre des remèdes 

discrétionnaires. Les remèdes structurels ne sont pas exempts de critiques. Ils induisent des 

coûts en contrepartie de résultats au mieux hypothétiques et ils mettent en cause les droits 

de propriété des entreprises (Waller, 2009). 

La recherche de proportionnalité dans la conception des remèdes conduit parfois à la mise 

en œuvre des engagements inadéquats. Nous pouvons noter le cas de l’affaire Piaggio/ Aprila 

où la Commission  Européenne a exigé des cessions qui se sont avérées irréalisables compte 

tenu de l’existence des surcapacités dans le secteur qui ne favorisent pas l’entrée d’un nouvel 

concurrent ou le développement d’un concurrent existant.  

Toujours dans la même optique, les remèdes structurels peuvent au lieu d’impliquer des prix 

plus bas, conduire à des prix plus élevés compte tenu de la formation des marchés 

symétriques issus des mesures correctrices (Fonseca et Normann, 2008). Certaines 

concentrations potentielles ne sont pas proposées car la probabilité d’une interdiction est trop 

grande (Erreur de type I).  

Par ailleurs, le risque existe que les parties cèdent des actifs non profitables ou tentent de 

réduire la valeur des actifs., Bougette et Montet, 2012).  

 

  Les conséquences de l’inadéquation des remèdes sur l’efficacité  

Crandall et Elzinga  (2004) ont analysé une dizaine de remèdes comportementaux issus des 

décisions des autorités de la concurrence communautaires. En se basant sur l’impact des 

remèdes sur les parties prenantes, les auteurs montrent que les conentrations entraînent des 

pertes en termes de bien-être  

Plus précisément, cette surveillance peut  nécessiter une période transitoire de la 

collaboration entre les parties à la concentration et le participant / titulaire. Cette surveillance 
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peut entrainer des risques de collusion et des incitations à ne pas collaborer efficacement.  

Afin de mieux s’assurer de l’efficacité des mesures correctrices, la Commission Européenne 

peut imposer des remèdes allant au-delà de ce qui est nécessaire, soit involontairement du 

fait de l’asymétrie informationnelle existante, soit volontairement dans une logique de 

“précaution”41 pour tenir compte des possibilités de contournement ex post des remèdes par 

l’opérateur concerné  

Les remèdes peuvent non seulement impacter la concurrence mais peuvent agir 

négativement sur les structures des entreprises parties prenantes à la concentration (Kovacic, 

1999). Ils peuvent conduire à une fragmentation sous-optimale du marché considéré, 

notamment si les économies d’échelle justifient le degré de concentration initial (Crandall et 

Jackson, 2011). 

Duso et al. (2005) démontrent que la Commission  commet parfois des erreurs dans son 

évaluation impose des mesures correctrices dans des concentrations favorables à la 

concurrence.  

En effet, les remèdes peuvent induire des effets adverses sur les incitations à innover et à 

investir des firmes concernées (Shelanski et Sidak, 2001). De même, l’adoption des mesures 

correctrices peut conduirent à évincer un concurrent potentiel et à soutenir un concurrent 

moins efficace. Ce qui entraine la perte des avantages liés aux économies d’échelle ou 

d’envergure (Tomet Wells, 2003).  

Davies et Olezak (2010) ont également tester l’efficacité des remèdes structurels 62 

concentrations intervenant sur 386 différents marchés de l’UE sur la période de 1990 à 2004. 

Sur Ces 386 marchés, la Commission Européenne n’intervient que sur 118 dont 44 à titre de 

dominance collective et 74 à titre de dominance individuelle. Les remèdes structurels ne sont 

appliqués que sur 112 marchés.  

Une autre étude de Thibaud VERGE (2010 ) fondée sur un modèle de Farrell et Shapiro 

(1990)42 montre que les remèdes structurels ne sont jamais suffisants pour empêcher 

l’augmentation du prix au-dessus de celui  qui prévalait avant la concentration.  

                                                 

41 Voir Bougette et Venayre (2008) qui soulignent ce “principe de précaution” généré par le 

Contrôle amont des concentrations 

42 Se référer Farell et Shapiro: «  Antitrust Evaluation of Horizontal Mergers: An Economic Alternative to 

Market Definition » 
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Partie III :  Construction de l’échantillon et 

modélisation 

 

I .  Construction de l’échantillon 

Ce chapitre décrit les variables utilisées dans notre étude ainsi que la manière dont elles sont 

construites. L’objectif de ce travail est d’analyser les décisions de la Commission 

Européenne en matière de concentration sur la période (1990-2014). Ces décisions sont tirées 

de la base de données de la DG Concurrence 43. Cette analyse a nécessité au préalable un 

important travail de codage à partir des décisions publiques de la DG Concurrence.  

 Données 

Notre échantillon est constitué des décisions de la Commission Européenne dans le cadre du 

contrôle de concentration en Europe, à savoir les décisions rendues au titre des Règlements 

suivants : 

- Réglement 139/2004 article 6.1 avec conditions & obligations 

- Réglement 139/2004 article 8.2 avec conditions & obligations 

- Réglement 4064/1989 article 6.1 avec conditions & obligations 

- Réglement 4064/1989 article 8.2 avec conditions & obligations 

Notre base de donnée comprend 348 décisions d’autorisation des concentrations avec 

conditions et obligations sur la période de 1990 à 2014. 

 

 

                                                 

43 https://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm?fuseaction=dsp_result&policy_area_id=2 

https://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm?fuseaction=dsp_result&policy_area_id=2
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 Échantillon 

Les décisions ont été sélectionnées sur la base des règlements 4064/89 (articles 6.1 et 8.2) et 

139/2004 (6.1 et 8.2). avec conditions & obligations .Les décisions ont été collectées dans 

la base Celex et sur le site de la DG Concurrence44.  

Notre échantillon est composé de 348 concentrations autorisées avec conditions et 

engagements. Après analyse nous avons dû supprimer 4 cas de concentrations pour lesquels 

les données étaient insuffisantes. 

 

 

 Statistiques descriptives 

Une première analyse de statistique descriptive des données codées à partir des décisions de 

la DG Concurrence est proposée dans ce qui suit. Elle permet de donner un premier aperçu 

des cas effectivement traités par la DG Concurrence et des décisions formulées pour ces cas.  

 

 Les variables dépendantes 

 

Dans notre étude, les remèdes sont les variables dépendantes. Les remèdes ou encore les 

mesures correctrices sont les engagements pris par les firmes concernées par la concentration 

afin d’éliminer le doute soulevé en matière d’atteinte à la concurrence par la Commission 

Européenne. Ces remèdes sont classés dans le cadre de notre étude en trois classes et l’on 

retrouve dans ces classes des sous-catégories. On distingue tout d’abord des remèdes 

structurels, des remèdes comportementaux et des remèdes mixtes. 

 

Les remèdes étant des variables qualitatives, nous avons procédé à un codage binaire 

(présent dans les remèdes [1] et absent dans les remèdes [0]). Dans notre étude, les sous-

catégories sont au nombre de 26 modalités. Nous avons procédé à un regroupement afin de 

les réduire en classes de deux remèdes. La méthodologie utilisée consiste ensuite à traiter 

l’ensemble des remèdes structurels appliqués comme un seul remède structurel et toute 

mesure correctrice comportementale appliquée comme un seul remède comportemental. 

                                                 

44 https://ec.europa.eu/competition/index_en.html 

https://ec.europa.eu/competition/index_en.html


 

- 69 - 

Comme souligné dans le tableau 12, nous avons supprimé 4 cas de concentrations. Notre 

thèse porte donc sur 344 cas. 

 

 

i. Les modalités de la variable « remède structurel » 

Les principaux remèdes structurels qui ont été répertoriés dans les cas traités sont présentés 

à la Figure 7. La présence d’au moins un de ces remèdes a été considérée comme suffisante 

pour coder la variable dépendante à 1. L’absence totale du remède structurel a conduit au 

codage « 0 ». 

 

Figure 7 : Processus de codage des remèdes structurels 

 

 

 

Tableau 13 : Effectif des remèdes structurels 

 

Modalités Effectifs Pourcentage 

 

0 60 17,4 

1 284 82,6 

Total 344 100,0 

 

Remèdes structurels

Si appliqué "1"

Si non "0"

Cession de la concession d’une 
licence exclusive à long terme

Cession d’une participation majoritaire 
dans une entreprise viable et autonome

Cession d'une unité 
d'affaires

Cession d’actifs
Sortie d’une joint 

venture
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Sur l’ensemble des cas étudiés, les remèdes structurels ont été appliqués dans 82,6% des cas, 

ce qui stipule un remède usuel de ce type de remède. 
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ii. Les remèdes comportementaux 

De même, les principaux remèdes comportementaux qui ont été répertoriés dans les cas 

traités sont présentés à la Figure 8. La présence d’au moins un de ces remèdes a été 

considérée comme suffisante pour coder la variable dépendante « Top-comport» à 1. 

Figure 8 : Processus de codage des remèdes comportementaux 

 

 

 

Tableau 14 : Effectif des remèdes comportementaux 

 

 Effectifs Pourcentage 

 

0 56 16,3 

1 288 83,7 

Total 344 100,0 

 

83,7% des 344 cas de concentration ont fait l’objet de remèdes comportementaux. 

  

Remèdes comportementaux

Si appliqué "1"

Si non "0"

Engagements d’accès

Cession ou octroi des licences

Autres mesures 
correctrices 

comportementales
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iii. Le test de dépendance des variables dépendantes 

Afin de confirmer notre modèle, il est important de tester la dépendance des deux variables 

dépendantes. La question qui se pose notamment est de savoir si les deux variables sont 

utilisées indépendamment l’une de l’autre ou si, au contraire, le recours à l’une va 

généralement de pair avec le recours de l’autre. Les tests de dépendance ou d’indépendance 

sont présentés dans le Tableau 15 et Tableau 16. Nous allons poser comme hypothèse de 

départ Ho : les deux variables sont indépendantes. Et H1: les deux variables sont dépendantes 

l’une de l’autre. 

La désignation « Top-struct » remplace la modalité de la variable dépendante ( remède 

structurel) et « Top-comport » remplace la modalité de la variable dépendante (remède 

comportemental). 

Test de dépendance des modalités de la variable dépendante 

Tableau 15 : Tableau croisé Top_struct&Top_comport 

 

Tableau croisé Top_struct * Top_comport 

Effectifs Top_comport Total 

0 1 

Top_struct 0 0 60 60 

1 56 228 284 

Total 56 288 344 
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Tableau 16 : Tableau de signification asymptotique de la variable dépendante 

 

 Valeur ddl Signification 

asymptotique 

(bilatérale) 

Khi-deux de Pearson 14,131a 1 ,000 

Correction pour la continuité 12,722 1 ,000 

Ratio de vraisemblance 23,660 1 ,000 

Test exact de Fisher    

Association linéaire par 

linéaire 
14,090 1 ,000 

Nombre d'observations 

valides 
344 

  

Mesures symétriques 

 Valeur Signification 

approximée 

Nominal par Nominal 
Coefficient de 

contingence 
0,199 0,000 

Nombre d'observations valides 344 
 

a. L'hypothèse nulle n'est pas considérée. 

 

P = 0.000 < au seuil de 1% et 5%. On rejette l’hypothèse nulle. 

Test de Chi_2 < 0.05%. La statistique prend une valeur qui conduit à rejeter l’hypothèse Ho. 

Les deux variables doivent être considérées comme dépendantes.  Nous pouvons conclure 

que les valeurs de la variable dépendante « Top_Struct » ont probablement des effets 

significatifs sur les valeurs de la variable « Top_Comport ». 

Ceci se confirme avec la figure 9 ci-dessous :  
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Figure 9 : Diagramme test de dépendance des modalités de la variable dépendante 

 

Pour confirmer la dépendance ou si les remèdes structurels ont une influence sur les remèdes 

comportementaux, nous avons procédé au test de khi2. Les résultats sont présentés au sein 

du tableau 19 ci-dessous. 

 

Tableau 17 : Test de V de Cramer (coefficient de contingence) 

Mesures symétriques 

 Valeur Signification 

approximée 

Signification 

exacte 

Nominal par Nominal 

Phi -0,203 0,000 0,000 

V de Cramer 0,203 0,000 0,000 

Coefficient de contingence 0,199 0,000 0,000 

Nombre d'observations valides 344   

a. L'hypothèse nulle n'est pas considérée. 

 



 

- 75 - 

Le test avec la méthode exacte vient confirmer la dépendance entre les deux variables 

dépendantes. P < 1%. Nous rejetons donc l’hypothèse H0. Cela suppose qu’il y a 

interdépendance entre les deux mesures correctrices.  

Nous pouvons conclure que les mesures correctrices structurelles imposées ont un effet 

significatif sur les observations de la variable « mesures correctrices comportementales ». 

Cette observation initiale sur la base de l’échantillon est probablement vraie à l’extérieur de 

l’échantillon (avec 1% d’erreur). Néanmoins le V de Cramer de (20%) exprime une faible 

dépendance des deux variables. 

 

 Les variables indépendantes 

 

i. Les variables non retenues dans la première modélisation 

A la suite du travail de codage, nous avons été amenés à ne pas retenir certaines variables 

pour lesquelles nous constatons de nombreuses données manquantes. Il s’agit notamment de 

variables relatives aux synergies, aux marchés pertinents et à l’indice de concentration 

(HHi).  

 

 Synergies. En économie, la notion de synergie découle d'une amélioration de 

l'organisation au sein d'un groupe d'entreprises, d’un groupe de consommateurs, de la nation. 

Elle conduirait à des gains d’efficacité, sous la forme de diminution de coût de production, 

de l’introduction de nouveaux produits ou d’une amélioration de la qualité des produits. 

Nous avons jugé bon de retirer cette variable explicative d’autant plus que la Commission 

ne le mentionne quasiment pas dans les rapports. 

 

 Les marchés pertinents : les informations relatives aux marchés pertinents 

permettent à la Commission de mieux détecter les effets anticoncurrentiels. Elles donnent 

des indications sur l’application du concept de produit mise en cause et de marché 

géographique45. Dans l’analyse des décisions, nous trouvons entre un (1) à quatre (4) 

marchés pertinents mis en cause. Dans ce cas, la solution choisie est normalement de 

                                                 

45 Journal officiel C 372 du 09.12.1997 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation
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considérer le marché le plus affecté par les effets anticoncurrentiels mais dans plusieurs 

cas, deux (2) à trois (3) marchés sont mis en cause. Etant donné que la délimitation des 

marchés est un peu délicate et qu’on se retrouve souvent en face de plusieurs marchés 

affectés nous avons jugé bon de ne pas tenir compte de cette variable. 

 

 L’indice de concentration (HHi) 

Sur les 348 cas de décisions, il y a un grand nombre de données manquantes concernant les 

parts de marchés. Ces indications sont parfois confidentielles ou tout au moins ne figurent 

pas dans les documents. Nous avons créé trois variables, notamment la part de marché de 

l’entreprise acquéreur, celle de la cible, celle de leur part de marché cumulée et celle des 

concurrents. Nous constatons malheureusement que dans bon nombre de cas la Commission 

fait fi des valeurs des parts de marchés. L’estimation des parts de marché est complexe. Ceci 

nous a conduit à renoncer également à l’utilisation de cette variable. Comme les parts de 

marchés des concurrents sont aussi souvent couvertes par le secret des affaires ou ne sont 

pas explicitement mentionnées dans les décisions, il ne nous est alors pas possible de calculer 

les indices de concentration comme l’indice de Hirschman- Herfindahl. Dans notre analyse 

en supprimant cette variable, nous supposons que l’impact « social » d’une concentration ne 

dépend pas uniquement de facteurs structurels comme l’indice de concentration mais résulte 

des interactions stratégiques entre les différents acteurs, les parties prenantes à la 

concentration, les concurrents et les consommateurs. 

 

ii. Les variables qualitatives retenues dans le cadre de notre analyse 

Dans cette thèse, nous disposons de variables qualitatives avec et sans ordre. Le point suivant 

portant sur la description des variables permettra de décrire les différentes variables qui font 

l’objet de notre étude. Nous procéderons ensuite à une analyse statistique par croisement des 

variables. 

 

Les variables de sélection 

Les variables de sélection sont des variables d’identification des concentrations. En d’autres 

termes, ce sont des variables qui nous ont permis d’extraire les cas de notre base de données. 

Il s’agit notamment de la variable « type de décision », « phase de contrôle » et « type de 
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concentration ». 

 

 Type de décision. La variable type de décision est une variable sélective des 

décisions. Cette variable représente la phase d’enquête (phase 1 et 2) durant laquelle les 

engagements ont été pris. Le Tableau 18 donne quelques informations descriptives de cette 

variable. 

 

Tableau 18 : Effectif de la variable type de décision 

 

 

 

 

Figure 10 : diagramme variable type de règlementation  (« type de décision ») 

 

  

 

Comme indiqué dans le tableau 20, sur les 344 concentrations étudiées, 170 concentrations 

ont reçu une autorisation avec mesures correctrices sous condition et représente 49,4% de 

l’ensemble de l’échantillon. Le reste, 174 concentrations, ont reçu une autorisation sous 

condition ( soit 50.6% du total). 

168 169 170 171 172 173 174 175

139/2004

4064/89

Type de décision

                   Effectifs                         Pourcentage 

139/2004 174 50,6 

4064/89 170 49,4 

Total 344 100,0 
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 Phase_control (Phase I ou II). La variable «  phase » exprime d’une part 

l’importance ou la complexité du dossier dans la prise de décision et d’autre part les deux 

étapes du processus de prise de décision. Le tableau 21 ci-dessous illustre la statistique 

descriptive de cette variable. 

Tableau 19 : effectif des concentrations en fonction des phases de contrôle 

 

Phase control Phase Effectifs Pourcentage 

6(1) (b) Phase I 234 68,0 

8(2) Phase II 110 32,0 

Total  344 100,0 

 

 

Figure 11 : diagramme phase 1 et 2 du contrôle des concentrations  

 

 

 

Conformément aux données du tableau 21 et de la figure 11, 68% soit plus de 2/3 des 

concentrations dans notre étude ont été autorisées en phase I. S’il subsiste un doute sérieux 

d’atteinte à la concurrence qui ne peut être compensé par les engagements éventuellement 

proposés, la Commission engage un examen approfondi, dit « phase 2 ».Dans notre 

échantillon. 32% des concentrations ont subi un examen approfondi et ont été subordonnées 

à une autorisation avec conditions et engagements.  
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110

Phase I Phase II

Graphique Phase 1 et Phase 2
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 Type de concentration.  

Les cas de concentration traités peuvent être de différents types. Ces derniers sont répertoriés 

dans le tableau 22 avec en outre le nombre de cas et le pourcentage de ce type dans 

l’échantillon.  

 

Tableau 20 : Statistiques descriptives des types de concentrations 

 

variables Désignations Effectifs % 

Ac_tot Acquisition totale 109 31,7 

Ac_Par Acquisition partielle 74 21,5 

OPA Offre publique d’achat 57 16,6 

JV Joint-Venture 54 15,7 

Ac_act Acquisition d’actifs 50 14,5 

Total  344 100 

 

L’acquisition totale  représente l’effectif le plus élevé dans notre échantillon 1/3 du total des 

concentrations. Elle est suivie par les concentrations de type « acquisition partielle ». 

Cependant, nous notons que respectivement 16.6%, 15.7% et 14,5% des concentrations 

soumises aux contrôles sont issues des offres publiques46 d’achat, des joints ventures et des 

acquisitions d’actifs47. Il s’agit donc de types de concentration moins fréquents, mais pas 

pour autant marginaux. La figure 12 donne une idée des fréquences.  

                                                 

46 Une offre publique d'achat ou OPA est une offre d'acquisition payable au comptant, à un prix donné, du 

capital d'une entreprise cible. Le déclenchement de l'OPA fait commencer une période d'une durée déterminée 

à l'avance pendant laquelle les actionnaires de l'entreprise visée ont la possibilité d'apporter ou non leurs actions 

à l'entreprise acheteuse. Cette entreprise informe l'Autorité des marchés financiers (France) à l'avance du 

pourcentage souhaité dans un temps imparti. Si à l'issue de ce temps imparti, l'entreprise qui déclenche l'OPA 

n'a pas réussi à acheter le montant des actions souhaité, cette OPA est automatiquement annulée. 

47 L’acquisition d’actifs immobilisés porte sur l’acquisition des éléments qui sont destinés à servir de façon 

durable à l'activité de l'entreprise. Ce sont des actifs qui ne se consomment pas au premier usage et sont destinés 

à durer pendant plusieurs années. Les actifs immobilisés peuvent être des actifs immobilisés incorporels 

(marques ou brevets), des actifs immobilisés corporels (terrains) ou des actifs immobilisés financiers (prêts). 

L’acquisition d’actifs circulants, à l’inverse, porte sur l’acquisition d’actifs n’ayant pas vocation à rester de 

manière durable dans l'entreprise. Les actifs circulants sont principalement constitués des stocks (matières 

premières, produits finis, marchandises) ou des créances (sommes dues par les clients). 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Autorit%C3%A9_des_march%C3%A9s_financiers_(France)
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Figure 12 : Diagramme  statistique descriptive des types de concentrations 

 

 

 

Les variables caractéristiques des firmes 

Ce sont les variables qui décrivent la nature et l’identité des entreprises parties prenantes à 

la concentration.  

 

 Nationalité des firmes. 

La nationalité d’une entreprise est définie dans notre étude par l’appartenance des entreprises 

à l’Union Européenne ou non. Soit X/Y le couple correspondant à X (nationalité de 

l’entreprise acquéreuse) et Y (nationalité de la firme cible). Si l’entreprise acquéreuse et 

cible sont hors de l’espace européenne, nous codons « NonUE (extra-communautaire)/ 

NonUE (extra-communautaire) » et si elles appartiennent à l’Union Européene le codage 

utilisé est UE (Communautaire) / UE (communautaire). Le tableau n°23 ci-dessous nous 

indique les différentes possibilités avec les effectifs correspondants. 
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Tableau 21 : Effectif des concentrations selon les nationalités des firmes 

 

Nationalité des firmes Effectifs Pourcentage 

 UE/NonUE 27 7,85 

NonUE/UE 39 11,33 

NonUE/NonUE 40 11,62 

UE/UE 238 69,2 

Total 344 100,0 

 

  Figure 13 : Diagramme  nationalité des firmes parties prenantes  

 

 

 

69,2% des 344 concentrations examinées par les autorités communautaires sont 

exclusivement communautaires. Ces fusions l’emportent sur les fusions transatlantiques et 

autres (Asie, Afrique). Ainsi, 19.2% les concentrations concernent une entreprise 

européenne et une entreprise non européenne et 11.6% impliquent des entreprises non-

Européen mais dont l’impact se fait ressentir dans l’espace communautaire. 
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 Secteurs d’activité.  

Nous avons opté pour une classification européenne (code NACE).  

 

Tableau 22 : Statistiques détaillées des 344 concentrations en fonction des secteurs 

d’activité. 

 

Secteurs 

d’activités 

Effectifs Pourcentage Pourcentage 

cumulé 

 A 3 0,9 0,9 

B 10 2,9 3,7 

C 208 59,8 63,5 

D 22 6,3 69,8 

E 2 0,6 70,4 

F 1 0,3 70,7 

G 9 2,6 73,3 

H 28 8,0 81,3 

I 1 0,3 81,6 

J 38 10,9 92,5 

k 1 0,3 92,8 

K 11 3,2 96,0 

M 5 1,4 97,4 

N 3 0,9 98,3 

O 1 0,3 98,6 

R 4 1,1 99,7 

S 1 0,3 100,0 

Total 348 100,0  

 

Nous avons réduit les 16 secteurs de la classification initiale du tableau 24 en sept (7) classes 

qui sont présentées dans le tableau 25 ci-dessous afin de limiter dans le modèle 

économétrique le nombre de secteurs à faible effectif pour lesquels les effets sectoriels 

pourraient être confondus avec des effets idiosyncratiques. 
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Tableau 23 : Les secteurs d’activité pris en compte dans le modèle 

 

Secteurs d’activités Effectifs pourcentage 

Industrie 215 62,5 

Infrastructure&Services_Privés 38 11 

Médias 38 11 

Énergies et eau 24 7 

Pharmaceutique 14 4,1 

Activités financières&Assurances 12 3,5 

Agro-alimentaire 3 0,9 

 344 100 

 

Le secteur « Industrie » domine avec de 62.5% des cas. Ensuite viennent t à proportion égale 

de 11% les secteurs des « infrastrucres&services_Privés »  et les « médias ». Les secteurs 

agro-alimentaire et « Énergies et eau » occupent respectivement 9% et 7% de l’effectif 

global. La faible proportion des concentrations issues du secteur financier soumises aux 

remèdes peut être expliquée soit par le fait qu’il y a moins de concentrations dans ce secteur, 

soit par le fait qu’il y a moins ou pratiquement pas d’effets anticoncurrentiels constatés par 

la Commission lors du contrôle des concentrations. La figure  14 illustre relativement la forte 

concentration sectorielle des cas étudiés. 
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Figure 14 : Diagramme de répartition des concentrations en fonction des secteurs 

d’activité. 

 

 

 

 Marché géographique. 

Les marchés géographiques pertinents étudiés relèvent de  ou du marché géographique mis 

5 classes qui sont regroupées dans le tableau 26 ci-dessous.  

L’Espace Économique Européen et les marchés nationaux sont les marchés géographiques 

majoritairement définis en matière de contrôle des concentrations et occupent 

respectivement 36.9% et 37,2% des concentrations analysées par la Commission. Vient 

ensuite le marché à caractère mondial qui occupe 15.7% de l’effectif global. Le marché local 

et régional a été mis en cause dans 9.6% des cas. Enfin, les mrchés géographiques 

dits « autres » tels que les routes aériennes concernent peu de cas (soit 0,6% de l’effectif 

total). .La figure 15 nous donne un aperçu des fréquences. 
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 Tableau 24 : Effectif des concentrations en fonction du marché géographique 

 

Les marchés Désignation (variable) Effectifs Pourcentage 

MONDIAL Marché mondiale 54 15,7 

EEE Espace Économique Européen 127 36,9 

NATIONAL Marché national 128 37,2 

LOCAL_RE Marché Local / régional 33 9,6 

LES_ROUT Les routes aériennes etc… 2 0,6 

Total  344 100 

 

Figure 15 : Diagramme des concentrations en fonction du marché géographique 

pertinent 
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iii. Les variables “théorie du prejudice” (“theory of harm”) 

Une opération de concentration est susceptible d’avoir deux effets économiques 

antithétiques en termes de bien-être collectif. Si elle peut, dans une certaine mesure, se 

traduire par des gains d’efficience (Rainelli, 2006), elle n’en induit pas moins un 

accroissement du pouvoir de marché à disposition de la nouvelle entité. Cet accroissement 

peut être à l’origine d’une perte de bien être global en permettant à la nouvelle entité d’élever 

son prix durablement et significativement au-delà de son coût marginal. Un tel pouvoir de 

marché se décompose en deux effets distincts. Le premier correspond à la notion de 

dominance individuelle, longtemps prédominante dans les analyses des autorités 

européennes. Celle-ci peut s’assimiler, peu ou prou, aux effets unilatéraux de l’antitrust 

américain (Bishop et Lofaro, 2004). Il s’agit de la capacité à élever ses prix (de façon faible 

mais significative et non transitoire) sans compter sur une réaction de ses concurrents. La 

position dominante collective, quant à elle, est le pendant européen de la notion d’effets 

coordonnés. Il s’agit d’une situation dans laquelle les firmes comprennent leur intérêt de ne 

pas se faire concurrence en prix. Les deux concepts de dominance ne sont pas exclusifs l’un 

de l’autre.  

 

 Dominance individuelle. 

 

Une entreprise occupe une position de dominance individuelle lorsqu’elle est en mesure 

d’agir indépendamment de ses concurrents, fournisseurs, clients, et en définitive, du 

consommateur final. En Droit communautaire de la concurrence, il n’est pas illégal de 

détenir une position dominante. En revanche lors des contrôles de concentration, si la 

Commission constate qu’un projet de fusion crée une position dominante ou renforce une 

position dominante, elle  impose des mesures correctrices. Le tableau 27 met en évidence 

que 65,4%  des concentrations dans notre échantillon concerne de dominance individuelle.  

Tableau 25 : Statistique descriptive des concentrations à dominance individuelle 

 

Dominance Individuelle Effectifs Pourcentage 

 0 119 34,6 

1 225 65,4 

Total 344 100,0 
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 Dominance collective. 

 

Pour la Commission européenne, une situation de dominance collective est définie comme 

une configuration de marché dans laquelle certains opérateurs sont en mesure d’adopter une 

ligne d’action commune restrictive de concurrence indépendamment du comportement des 

concurrents actuels (ou potentiels) et s’exposent à des représailles en cas de déviation vis-à-

vis de cette ligne commune. Les premières utilisations de la notion en matière de contrôle 

des concentrations remontent à la fusion entre Varta et Bosch en 1991 et au rachat de Perrier 

par Nestlé en 1992. Dans ce dernier cas, les investigations avaient porté sur le risque de 

développement d’une dominance conjointe de Nestlé et BSN (l’actuel Danone). 

 

Tableau 26 : Effectif des concentrations à dominance collective 

 

Modalités Effectifs Pourcentage 

 0 271 78,8 

1 73 21,2 

Total 344 100,0 

Comme indiqué dans le tableau 28, la Commission dans l’exercice de son contrôle a 

considéré que 21.2 % des concentrations conduiraient à une dominance collective. 

 

Tableau 27 : Croisement de la variable "dominance individuelle" et variable 

"dominance collective" 

 

 Dominance collective Total 

Dominance individuelle 0 1  

0 51 68 119 

1 220 5 225 

Total 271 73 344 

En tout, il y a 5 opérations de concentration dans lesquelles la Commission a identifié à la 

fois des affets de dominance individuelle et collective. 
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Tableau 28 : Effectif dominance conglomérale 

 

Codage Effectifs Pourcentage 

 

0 282 82,0 

1 62 18,0 

Total 344 100,0 

 

On peut identifier pour une même concentration des effets de forclusion c’est-à-dire que les 

sont en mesure d’augmenter les ventes de l’un de ses produits en le liant à l’achat d’un autre 

produit.  

 

iv. Les variables effets anticoncurrentiels. 

Après analyse, nous avons retenu sur les 14 variables liés aux « effets anticoncurrentiels » 

recensées dans les décisions de la CE, 7 variables. Les variables retenues sont présentées 

dans le tableau 31 ci-dessous :  

 

Tableau 29 : Liste des abréviations des modalités retenues de la variable « effets 

anticoncurrentiels » 

 

VARIABLES ABREVIATIONS 

Création de position dominante C_PD 

Renforcement de la position dominante R_PD 

Exclusion des concurrents E_CC 

Liens verticaux L_VE 

Effets coordonnés E_CD 

Hausse des prix H_DP 

Effets non coordonnés E_NC 
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Figure 16 : Effectifs des différentes modalités de la variable «effets anticoncurrentiels» 

 

 

 

Les tableaux 32 à 38 nous renseignent sur les effectifs des différentes modalités de la variable 

« effets anticoncurrentiels ». 

 

Tableau 30: Effectif de la modalité « création de la position dominante » 

 

Création de la position dominante (C_PD) Effectifs Pourcentage 

 

0 192 55,8 

1 152 44,2 

Total 344 100,0 

 

La Commission a jugé que 44,2% des concentrations de notre échantillon conduiraient à une 

création de la position dominante (C_PD). 
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Tableau 31 : Effectif de la modalité « renforcement de la position dominante » 

 

Renforcement de la position dominante (R_PD) Effectifs Pourcentage 

 

0 219 63,7 

1 125 36,3 

Total 344 100,0 

36.3% des concentrations étudiées par la CE sont supposées conduire à un renforcement de 

position dominante (R_PD). 

 

Tableau 32 : Effectif de la modalité « exclusion des concurrents 

 

Exclusion des concurrents (E_CC) Effectifs Pourcentage 

 

0 300 87,2 

1 44 12,8 

Total 344 100,0 

 

Les concentrations supposées conduire à l’exclusion des concurrents sont recensées 12.8% 

des cas. 

 

Tableau 33 : Effectif de la modalité «  liens verticaux » 

 

Liens verticaux (L_VE) Effectifs Pourcentage 

 

0 305 88,7 

1 39 11,3 

Total 344 100,0 

 

L’analyse des décisions de la Commission Européenne recense que les liens verticaux sont 
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assimilés comme « effet anticoncurrentiel » dans 11,3% des cas soit dans  39 concentrations. 

Tableau 34 : Effectif de la modalité « effets coordonnés » 

 

Effets coordonnés (E_CD) Effectifs Pourcentage 

 

0 278 80,8 

1 66 19,2 

Total 344 100,0 

 

Les effets coordonnés souvent assimilés à la dominance collective sont recensés dans 66 

concentrations soit environ 19,2% des cas.  Par exemple, uen transaction risque l’interdiction 

si elle favorise la coordination entre concurrents en accroissant la symétrie sur le marché, en 

permettant l'instauration de mécanismes de rétorsion entre entreprises et en privant d’effet 

toute réaction des concurrents. Dans notre cas d’analyse, malgré l’identifications de ces 

effets, les concentrations ont été autorisées sous conditions et engagements. 

 

Tableau 35 : Effectif de la modalité « hausse des prix » 

 

Hausse des prix (H_DP) Effectifs Pourcentage 

 

0 293 85,2 

1 51 14,8 

Total 344 100,0 

 

La Commission a estimé que 14,8% des concentrations conduiraient à une hausse future des 

prix sans avoir à tenir compte des autres opérateurs ou, l’opération de concentration 

engendre un effet unilatéral.  
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Tableau 36 : Effectif de la modalité « effets non coordonnés » 

 

Effets non coordonnés (E_NC) Effectifs Pourcentage 

 

0 331 96,2 

1 13 3,8 

Total 344 100,0 

 

Pour les effets non coordonnés, la Commission européenne recherche si la transaction crée 

des situations de forclusion : empêche-t-on des concurrents en aval d'avoir accès à un 

composant important (« input foreclosure ») ? Prive-t-on de débouchés des concurrents en 

amont (« customer foreclosure ») ? La forclusion se mesure par la capacité de fermer l'accès 

au marché, notamment par la maîtrise d'un produit ou d'une technologie essentielle, et cela 

en fonction du pouvoir de marché détenu par la nouvelle entité  

La création de position dominante et le renforcement d’une position dominante sont les deux 

effets anticoncurrentiels les plus recensés dans les décisions de la Commission européenen. 

Nous allons dans la section suivante réaliser des tests afin de voir si les deux variables 

interagissent significativement avec les décisions.  
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v. Les variables quantitatives 

Tableau 37 : Tableau récapitulatif des statistiques des variables quantitatives. 

 

Statistiques des variables quantitatives 

 Chiffre_daff

aires_Mds € 

Durée de 

decision_mois 

Nombre_Entrep 

Nombr

e 

d’observations 344 344 344 

Manquante 0 0 0 

Moyenne 20,39 5,04 2,14 

Médiane 5,00 2,00 2,00 

Mode 5 2 2 

Ecart-type 36,502 13,212 ,404 

Minimum 0 0 2 

Maximum 309 164 4 

Effectif   739  

 

 Le chiffre d’affaires.  

Pour chaque cas, la Commission Européenne examine si les conditions de chiffre d’affaires 

qui déterminent sa compétence sont remplies. Nous supposons que les 348 cas de 

concentration traités respectent les seuils absolus. Nous constatons plusieurs données 

manquantes en la matière. Nous avons reconstitué les données manquantes sur la base de 

l’hypothèse relative aux seuils48 c’est-à-dire que le chiffre d’affaires non connu sera 

remplacé par 5 milliard car on suppose que c’est  le minimum jugé par la Commission dans 

le cadre du contrôle des concentrations. IL y a un risque à considérer ou à remplacer les 

données manquantes par cette valeur mais nous supposons que la recevabilité de chaque 

dossier est conditionnée à un minimum de chiffre d’affaires que ce soit au niveau mondial 

                                                 

48 Les entreprises concernées réalisent un chiffre d’affaires mondial cumulé supérieur à 5 milliards d’euros. 
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ou communautaire. 

  Nombre d’entreprises. La variable « nombre d’entreprises » exprime le 

nombre d’entreprises parties prenantes à la concentration. Nous estimons que cela peut 

être un facteur déterminant dans le choix des remèdes. 

Tableau 38 : Statistique descriptive de la variable « nombre d’entreprises » 

 

Nombre d’entreprises Effectifs Pourcentage 

 

 

 

2 302 87,8 

3 35 10,2 

4 7 2,0 

Total 344 100,0 

 

Les statistiques présentées dans le Tableau 38 montrent que les concentrations impliquent 

majoritairement deux entreprises soit 87.8% du total versus 10,2% pour les concentrations 

impliquant trois entreprises. Les concentrations à quatre entreprises représentent une 

proportion très faible (soit 2% du total). 

 

Figure 17 : Diagramme présentant les statistiques de la variable « nombre 

d’entreprises » 
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 Durée de traitement (Notification-Décision).  Cette variable exprime la 

durée qui sépare la notification du projet de concentration et la date de prise de décision de 

la Commission Européenne. Cette variable prend en compte les phases I et les phases II du 

contrôle des concentrations. L’unité de mesure de la durée du traitement est le mois. La durée 

moyenne de traitement est de 5 mois de traitement mais fortement dispersée car l’écart 

moyen est nettement supérieur à la moyenne. La durée de traitement médiane est de 2 mois 

c’est-à-dire que 50% des concentrations sont traitées en une durée inférieure à deux mois et 

le reste de la moitié requièrt une durée de traitement supérieure à 2 mois.  

 

 Analyse de la distribution des remèdes en fonction des caractéristiques 

des firmes. 

 

Tableau 39 : Tableau des types de concentrations en fonction des mesures correctrices 

 

   REMEDES  

TYPES DE CONCENTRATION 1 2 3 Effectifs 

AC_TOT (ACQUISITION TOTALE) 16 23 70 109 

AC_PAR (ACQUISITION PARTIELLE) 18 6 50 74 

OPA (OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT) 5 7 45 57 

JV (JOINT-VENTURE) 15 10 30 54 

AC_ACT (ACQUISITION DES ACTIFS) 7 10 33 50 

TOTAL 61 56 227 344 

 

Sur les 50 décisions relatives à des concentrations de type ‘acquisition d’actifs’, 14% sont 

de nature comportementale, 20% de nature structurelle et 66% sont à  caractère mixtes. Pour 

les concentrations type « Acquisition partielle », représentent 24.32% des cas de remèdes 

comportementaux; 8.1% des mesures structurelles et 67,58% de remèdes mixtes. 64.22%», 

55,55% , 78,94% des mesures correctrices mixtes ont été adoptées  respectivement par la 

Commission dans  le cas d’une concentration de type « acquisitions totale » , de type « Joint-

venture », de type « offre publique d’achat ».  

  



 

- 96 - 

Figure 18 : Diagramme en radar comparant les types de concentrations en fonction des 

différents remèdes 

 

 

 

 

Tableau 40 : Tableau croisé des secteurs d’activité en fonction des remèdes 

 

 REMEDES   Total 

SECTEURS D’ACTIVITE 1 2 3  

Agro-alimentaire 0 0 3 3 

Activités financières&Assurances 2 2 8 12 

Pharmaceutique 2 2 10 14 

Energies et eau 5 3 16 24 

Infrastructure&Services_Privés 15 8 15 38 

Médias 10 6 22 38 

Industrie 26 35 154 215 

Total 60 56 228 344 
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Le secteur des industries représente la majorité des concentrations dans notre échantillon. 

71% des remèdes mixtes ont été appliqués dans  ce secteur, 16,28% sont purement structurels 

et 12,12% sont purement comportementaux. Dans le secteur des infrastructures, nous notons 

une proportion de 39% à part égale pour l’adoption des remèdes purement comportementaux 

et mixtes. Environ 22% des décisions de la Commission ont trait à des remèdes purement 

structurels. La Figure 19 visualise les différents secteurs en fonction des remèdes. 

 

Figure 19 : Diagramme en radar comparant les secteurs d'activité en fonction des 

différents remèdes 
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Tableau 41 : Tableau croisé variable «  nationalité des firmes »  en fonction des remèdes 

 

Nationalite_des_firmes Remèdes Total 

1 2 3 

Tableau croisé 

NonUE/NonUE 6 11 23 40 

NonUE/UE 5 9 25 39 

UE/NonUE 3 7 17 27 

UE/UE 46 29 163 238 

Total 60 56 228 344 

Nous notons également que, quelle que soit la nationalité des firmes, la plupart des mesures 

correctrices imposées par la Commission sont des mesures correctrices mixtes.  La 

visualisation du tableau 43 est faite à la Figure 20 ci-dessous : 

 

Figure 20 : Diagramme en radar de la nationalité des firmes en fonction des remèdes 
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Tableau 42 : Tableau croisé type de décision en fonction des remèdes appliqués 

 

Type de décision Remèdes  Total 

1 2 3 

 

139/2004 29 8 137 174 

4064/89 31 48 91 170 

Total 60 56 228 344 

 

 

Figure 21 : Diagramme en radar comparant les types de décision en fonction des 

remèdes 
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De 1990 à 2004, la CE a accepté 18,23% de remèdes purement comportementaux, 28,24% 

sont à caractère structurel et 53.53% sont des remèdes mixtes. Et sur la période 2004 à 2014, 

la Commission a adopté 16,66% de mesures correctrices comportementales, 4,59% de 

mesures correctrices structurelles et 78.75% de remèdes mixtes. Nous constatons qu’après 

l’introduction du Règlement 139/2004, l’adoption des remèdes purement structurels a baissé 

de façon drastique d’une proportion de 23,65%. En revanche, l’utilisation des remèdes 

mixtes a pris de l’ampleur et a augmenté de 25,2%.  

 

Tableau 43 : Tableau croisé Marché géographique en fonction des remèdes 

 

  Remèdes Total 

Marchés géographiques 1 2 3  

 LES_ROUT 2 0 0 2 

 LOCAL_RE 7 6 20 33 

 MONDIAL 11 7 36 54 

 EEE 21 25 81 127 

 national 19 18 91 128 

 Total 60 56 228 344 

 

Le tableau 45 nous montre également que les remèdes mixtes sont  les plus adoptés, quel 

que soit le marché géographique pertinent. Les remèdes purement structurels l’emportent 

sur les remèdes purement comportementaux. La figure 23 nous permet de mieux visualiser 

les différents marchés géographiques en fonction des remèdes. 
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Figure 22 : Diagramme en radar des marchés géographiques en fonction des remèdes 

 

 

 

Tableau 44 : Tableau croisé variable « dominance individuelle » en fonction des 

remèdes 

Dominance 

Individuelle 

Remèdes Total 

1 2 3 

 

0 24 26 69 119 

1 36 30 159 225 

Total 60 56 228 344 
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Figure 23 : Diagramme en radar de la dominance individuelle en fonction des types 

de remèdes 
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Tableau 45 : Tableau croisé variable « dominance collective » en fonction des remèdes 

 

dominance Collective Remèdes Total 

1 2 3 

 

0 49 40 182 271 

1 11 16 46 73 

Total 60 56 228 344 

 

La dominance collective est identifiée dans 73 décisions. En effet, l’on remarque une 

proportion de 15% de remèdes comportementaux environ 22% des engagements sont à 

caractère structurel et 63% d’engagements mixtes. La figure 24 donne la représentation 

graphique en termes de comparaison.  

 

Figure 24 : Diagramme en radar de la dominance collective en fonction des remèdes 
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Tableau 46 : Tableau croisé variable « effets congloméras » en fonction des remèdes 

 

Effets conglomérat Remèdes Total 

1 2 3 

 

0 52 44 186 282 

1 8 12 42 62 

Total 60 56 228 344 

 

Figure 25 : Diagramme en radar des effets conglomérats en fonction des remèdes 
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Tableau 47 : Tableau croisé variable « création d’une position dominante » en fonction 

des remèdes appliqués. 

 

Création de la position dominante 

(C_PD) 

Remèdes  Total 

1 2 3 

 

0 40 28 124 192 

1 20 28 104 152 

Total 60 56 228 344 

 

Le tableau 47 indique que la Commission dans son analyse a identifié 152 concentrations 

avec des risques de création de position dominante. La plupart des décisions sont à caractère 

mixte de l’ordre de 68,42%. 18,42% des cas sont structurels et 13,16% sont des mesures 

correctrices comportementales. La figure 27 montre l’analyse détaillée de la modalité 

création de position dominante en fonction des différents remèdes.  

 

Figure 26 : Diagramme en radar création de la position dominante en fonction des  

remèdes. 
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Tableau 47 : Tableau croisé variable  « renforcement de la position dominante » en 

fonction des remèdes 

 

Renforcement de la position dominante 

(R_DP) 

Remèdes Total 

1 2 3 

 

0 41 35 143 219 

1 19 21 85 125 

Total 60 56 228 344 

 

La plupart des remèdes adoptés sont mixtes de l’ordre de 68%. Les statistiques indiquent 

une proportion de 16.8% pour les remèdes structurels contre 15,2% de remèdes 

comportementaux lorsqu’un risque de renforcement de position dominante a été identifié. 

Lorsqu’on analyse les statistiques des autres effets anticoncurrentiels comme l’exclusion des 

concurrents, les liens verticaux, les effets coordonnés et non coordonnés, les remèdes mixtes 

l’emportent en termes d’effectifs sur les autres mesures correctrices. 

Le croisement des variables de la théorie du dommage concurrentiel et les variables « effets 

anticoncurrentiels » avec les différentes modalités remèdes (comportemental, structurel et 

mixte)49 nous indique que la Commission adopte dans la plupart des décisions les remèdes 

mixtes. En termes de proportion, les résultats indiquent une relation croissante et graduelle 

des décisions en fonction de l’intensité des mesures sauf dans le cas de la dominance 

individuelle où l’adoption des remèdes comportementaux l’emporte sur l’adoption des 

remèdes structurels.  

  

                                                 

49 Voir tableau 49 à 53. 
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Figure 27 : Diagramme en radar du renforcement de position dominante en fonction 

des remèdes. 
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remèdes 
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1 2 3 
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Figure 28 : Diagramme en radar de la variable "Exclusion des concurrents" 

 

 

 

 

Tableau 49 : Tableau croisé  variable « liens verticaux » en fonction des remèdes 

Liens verticaux Remèdes Total 

1 2 3 

 

0 53 52 200 305 

1 7 4 28 39 

Total 60 56 228 344 
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Figure 29 : Diagramme en radar "liens verticaux" en fonction des remèdes 

 

 

 

Tableau 50 : Tableau croisé variable « effets coordonnés » en fonction des remèdes 

 

Effets coordonnes Remèdes Total 

1 2 3 

 

0 52 50 176 278 

1 8 6 52 66 

Total 60 56 228 344 
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Figure 30 : Diagramme en radar de la variable "effets coordonnés" en fonction des 

remèdes. 

 

 

 

Tableau 51 : Tableau croisé variable « hausse des prix »  en fonction des remèdes 

 

Hausse_des_Prix Remèdes Total 

1 2 3 

 

0 56 48 189 293 

1 4 8 39 51 

Total 60 56 228 344 
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Figure 31 : Diagramme en radar de la variable "hausse des prix" en fonction des 

remèdes 

 

 

 

Tableau 52 : Tableau croisé Effets non cordonnés en fonction des remèdes 

 

Effets Non Coordonnes Remèdes Total 

1 2 3 

 

0 59 56 216 331 

1 1 0 12 13 

Total 60 56 228 344 
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Figure 32 : Diagramme en radar de la variable "effets non coordonnés" en fonction 

des remèdes 
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 Construction du modèle probit ordonné. 

Le type de modèle le plus couramment utilisé pour expliquer une variable discrète à nombre 

de modalités finies est le modèle logit, communément appelé Modèle Logit Antitrust 

lorsqu’il est appliqué à l’analyse des cas de fusion-acquisition. Compte tenu de la complexité 

du modèle, des modèles plus simples ont été utilisés notamment le logit emboité et le logit 

mixte. Ces différents modèles sont discutés dans ce qui suit. 

Lorsque la littérature économique s’est intéressée à l’évaluation des autorités de la 

concurrence communautaire, les décisions de la Commission dans la mise en œuvre des 

mesures correctrices, étant donné que ces mesures étaient binaires ou qualitatives, les 

modèles utilisés se sont essentiellement inspirés des modèles de l’économie 

comportementale.  

La théorie économique s’accorde sur le facteur probabiliste des choix réalisés par les 

individus. En effet, confronté à des choix répétés entre deux actions, il arrive que l’individu 

change de choix. Dans de pareilles, situations le choix des individus répond plus à une 

logique probabiliste que déterministe. Nous pouvons constater que le choix à faire est un 

phénomène complexe qui pourrait incorporer des facteurs déterministes et des facteurs 

stochastiques. Face à cette complexité, plusieurs types de modèles ont été élaborés afin de 

bien appréhender le problème : les modèles binaires lorsque le nombre d’alternative est égal 

à 2; les modèles multinomiaux lorsque nous sommes en présence de plus de deux choix. 

Cette dernière catégorie de modèle se subdivise en modèles multinomiaux ordonnés, non 

ordonnés et séquentiels. Un modèle multinomial ordonné est un modèle avec plusieurs 

modalités de choix dans lequel les modalités suivent un ordre naturel.  

Les modalités sont identiques pour tous les individus. Les modèles ordonnés mettent plus 

l’emphase sur le rang des évènements. Quant aux modèles séquentiels, ils traduisent les 

choix effectués par les individus de manière séquentielle en fonction d’étapes dans la prise 

de décision. Toutefois, dans la pratique les évènements sont rarement ordonnés ou 

séquentiels. Ainsi, face à des situations où il est impossible de ranger les événements suivant 

une séquence ou un rang donné, la théorie économique à des modèles plus adaptés : les 

modèles multinomiaux non ordonnés. Les estimations économétriques du côté de la 

demande peuvent être regroupées en deux grandes catégories: les modèles à choix discrets 

(logit) et Almost Ideal Demand Systems (AIDS, introduit par Deaton et Muellbauer, 1980).  

Appliqués aux consommateurs, les modèles de choix discrets supposent que le choix du bien 
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dépend du prix et des caractéristiques du produit. L’analyse des choix individuels que nous 

considérons dans notre cas d’étude concerne les décisions de la Commission Européenne 

parmi un ensemble de remèdes (comportementaux, structurels et mixtes). En cherchant à 

expliquer le choix du type de remède retenu, nous tentons d’identifier si la Commission suit 

une « doctrine » au sens où statistiquement des similitudes entre les cas conduisent aux 

mêmes décisions ? 

Dans le cadre de notre thèse, les choix qu’effectue la Commission Européenne révèlent des 

préférences sous-jacentes qui sont-elles appréhendées au moins en partie par des variables 

observables et à des caractéristiques également observables. Notre modèle nous permettra 

de connaitre les variables et les caractéristiques pertienentes qui orientent la Commission 

dans sa prise de décision (choix des remèdes). 
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 Le modèle logit multinomial indépendant, modèle de base des 

modèles polytomiques non ordonnés. 

Le modèle logit multinomial (LM) a été introduit à la fin des années 60 par McFadden (1968) 

et Heil (1969). Boskin (1974)50 d’un côté, Schmidt et Strauss (1975)51 de l’autre, l’ont 

appliqué au choix d’une profession, dans des perspectives très différentes. Le modèle logit 

multinomial conceptualise le classement des utilités en termes de probabilité pour l’individu 

de réaliser le choix. Le choix d’une modalité j dépend du gain en termes d’utilité que 

l’individu engrange par rapport aux autres mesures. 

Selon cette approche, la Commission serait supposée choisir en classant les fonctions 

d’utilités au sens social de tel ou tel en choisissant celle la plus élevée. L’utilité de la modalité 

j pour le cas n pourrait prendre la forme suivante : Uj= Xjß + ɛj. En d’autres termes, la 

modélisation d’un choix j pour un cas n dans m+1 modalités prendra la forme suivante :  

Prob (Yn= j) = P (Uj> Uo; Uj  >  U1;…... Uj>Uk ; Uj>Um)     (1) 

                                                 

50 Pour expliquer le choix d’une profession, Boskin (1974) a proposé un modèle économique simple. Il a 

supposé que l’individu prend sa décision sur des critères monétaires. Il compare les professions en évaluant, 

pour chacune d’elles, le coût de formation nécessaire pour l’exercer, et le gain (le salaire) qu’il espère en retirer. 

Pour appliquer son modèle, Boskin a pu disposer (ou reconstituer) des données où il connaissait à la fois le 

groupe professionnel de chaque individu de son échantillon, et les coûts de formation et salaires potentiels que 

chaque individu devait payer ou pouvait percevoir compte tenu de ses propres caractéristiques. Et Boskin 

connaissait ces coûts et salaires non seulement pour la profession que l’individu avait choisie mais aussi pour 

toutes les autres. Il a alors utilisé ces deux variables - le salaire potentiel, le coût de la formation - comme 

facteurs explicatifs d’appartenance à un groupe professionnel. Il a estimé son modèle sur plusieurs sous-

populations de salariés, selon leur sexe (homme/femme) et leur groupe ethnique (Blanc/Noir). Boskin a par 

exemple trouvé que les effets respectifs du salaire potentiel et du coût de la formation sur le choix professionnel 

étaient de 1.084 et de - 0.001 lorsque le modèle était estimé sur la sous-population constituée uniquement de 

Blancs, et 0.072 et - 0.010 lorsqu’il l’était sur la sous-population des Noirs. Ces deux catégories de salariés 

n’arbitrent donc pas de la même manière entre coûts et bénéfices attendus : les coûts de formation «freinent » 

davantage les Noirs que les Blancs (- 0.010 rapporté à 0.072, à comparer à - 0.001 rapporté à 1.084). Boskin a 

interprété cette différence, d’une part comme le signe d’une inégalité d’accès à la formation en défaveur des 

Noirs, d’autre part comme des degrés différents d’aversion au risque. 

51 Schmidt et Strauss (1975) ont étudié la discrimination sur le marché du travail, en se demandant s’il y avait 

égalité d’accès aux différentes professions entre les hommes et les femmes, entre les Blancs et les Noirs. Pour 

ce faire, ils disposaient d’un échantillon de salariés dont ils connaissaient la catégorie professionnelle d’une 

part, et plusieurs caractéristiques individuelles d’autre part : le sexe, le groupe ethnique (Blanc/Noir), le niveau 

d’études atteint et l’expérience professionnelle. Ils se sont posés des questions comme : un homme et une 

femme, ayant terminé leurs études au même âge et ayant travaillé le même nombre d’années, ont-ils pour autant 

les mêmes chances d’être cadres ? Ils ont appliqué à leurs données un logit multinomial expliquant la variable 

« catégorie professionnelle » par les quatre descripteurs sociodémographiques retenus. Ils ont par exemple 

trouvé qu’à même niveau d’études, même expérience professionnelle et même sexe, un Blanc avait 3,5 fois 

plus de chances qu’un Noir d’être ouvrier qualifié plutôt qu’ouvrier non qualifié. Autre exemple : à niveau 

d’éducation, expérience professionnelle et groupe ethnique donnés, un homme avait 3fois plus de chances 

qu’une femme d’être cadre plutôt qu’employé(e). 
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Pro (Uj> Uk  K≠J, K = 0,1,…... m) = P (Xnj*ß + ɛj > Xnk*ß + ɛk)  (2) 

Si on poursuit la simplification on arrivera à une conclusion qui est la suivante :  

Pro (Uj> Uk   K≠J, K = 0,1,…...m) = P (ɛj - ɛk > Xnk*ß – Xnj*ß). 

Ce modèle peut être rendu opérationnel si (et seulement si) l’on suppose que les erreurs 

aléatoires εj sont statistiquement distribuées de façon indépendante et identique selon une 

distribution de Weibull (Les variables explicatives continues, binaire (0,1) et des variables 

qualitatives ayant plus de deux modalités) : 

F (ɛj) = exp (𝑒−ɛ𝑗)                (3) 

Fonction de répartition est la suivante :F (ɛj)  = 1/ 1 +𝑒−ɛ𝑗 

 

i. L’hypothèse d’indépendance des alternatives non pertinentes 

Pour utiliser le modèle logit multinomial( ci-après « LM »), il faut postuler le fait que le 

choix entre deux modalités est indépendant des autres modalités. Cette propriété, par laquelle 

le rapport Pj/Pk est indépendant des autres modalités que j et k de choix restantes est nommée 

l’indépendance des alternatives non pertinentes (IIA)52.  Dans notre cas d’étude, notre base 

de données révèle  qu’on peut avoir simultanément les différentes modalités de la branche 

«  remèdes structurels » par exemple et en aucun cas le choix d’une modalité (mesure 

correctrice) n’exclut l’utilisation d’un autre remède structurel. En outre, le modèle ne 

s’estime facilement que pour un nombre limité de modalités. Réduire 26 modalités à deux 

ou trois sous branches limiterait l’analyse. Lorsqu’on ajoute une modalité  supplémentaire à 

la variable dépendante, les pourcentages (prédits par le modèle) d’individus choisissant 

chacune des alternatives diminueront proportionnellement à leurs importances initiales. 

L’hypothèse d’indépendance des alternatives non pertinentes ne constitue pas une restriction 

pertinente dans notre cas d’étude qui est le choix des mesures correctrices dans le cadre 

d’autorisation des concentrations. Pour McFadden (1984), l’IIA est théoriquement peu 

vraisemblable dans de nombreuses applications. Toutefois, il souligne que l’expérience 

                                                 

52 Le terme anglo-saxon est “indépendance of irrelevant alternatives” (IIA). Plus techniquement, la propriété 

implique que l’élasticité-croisée de la probabilité de répondre j plutôt que k (par rapport à une composante 

quelconque du vecteur zi) est la même pour tout k … j. 
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empirique montre que le modèle LM est relativement robuste dans de nombreux cas pour 

lesquels la propriété d’IIA est pourtant théoriquement peu plausible.  

Il est possible de tester la validité de l’IIA ; Hausman et McFadden (1984) suggèrent que si 

une sous-partie de l’ensemble des choix possibles est effectivement non pertinente, alors son 

omission dans le modèle ne changera pas fondamentalement les estimations des paramètres. 

De plus, l’ajout de ces choix sera inefficace, mais ne rendra pas le modèle non significatif. 

Par contre, si les pourcentages de chance de choisir une certaine alternative ne sont pas 

vraiment indépendants de ces autres choix (l’hypothèse d’IIA n’est pas vérifiée), alors les 

paramètres estimés lorsque ces choix sont éliminés ne seront pas significatifs. Nous décelons 

d’ores et déjà la vraie limite dans le cadre de notre thèse. La Commission dans ces décisions 

utilise souvent des remèdes mixtes (association des mesures structurelles et 

comportementales). Cela suppose que parfois l’utilisation d’une mesure structurelle devrait 

être accompagnée d’une mesure comportementale pour être efficace. On peut supposer une 

interdépendance entre les différents remèdes. Par ailleurs des tests ont été proposés dans la 

littérature économique pour tester cette hypothèse. Un test de vraisemblance ou encore d’une 

statistique de Wald ont été proposés par McFadden (1987). La critique la plus forte de l’IIA 

qui concerne le modèle LM est le fait que dans le logit, les modalités sont mutuellement 

exclusives c’est-à-dire on ne peut pas avoir plusieurs variables à la fois.  

Si le test n’est pas concluant alors nous devons nous tourner vers un modèle un peu plus 

complexe mais qui résout au moins partiellement le problème d’indépendance des 

alternatives non pertinentes. C’est ce modèle qui est abordé dans ce qui suit. 

 

ii. Le modèle logistique multinomial emboité 

Ce modèle trouve son essence dans le rejet de l’hypothèse nulle d’indépendance des 

alternatives non pertinentes. L’originalité de sa structure consiste à assembler les différentes 

alternatives en sous-groupes. La variance peut différer entre ces sous-groupes mais 

l’hypothèse d’IIA est maintenue à l’intérieur de ces derniers. On peut considérer ce modèle 

comme un problème de choix à deux niveaux (ou plus). 

Supposons que les J alternatives puissent être divisés en N sous-ensembles. On peut 

logiquement considérer le processus de choix comme suit : l’individu choisit un groupe 

d’alternatives n puis fait son choix “définitif” j parmi les différentes alternatives du groupe 

n. Ce processus conduit à une structure arborescente similaire à l’exemple de la figure 33 ci-



 

- 118 - 

dessous, considérant deux “groupes de choix” et cinq choix possibles.  

Dans le cadre de notre étude, nous pouvons scinder en deux sous-groupes les remèdes : 

 Remèdes structurels  

 Remèdes comportementaux 

Si nous nous limitons à cinq choix puisque au-delà le calcul devient complexe, alors nous 

pouvons subdiviser les mesures correctrices structurelles en 2 choix possibles et les mesures 

comportementales en 3 choix possibles. 

 

Figure 33 : Présentation du modèle logit multinomial emboité de la variable 

dépendante 
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sorte. Néanmoins, il y a un problème que théoriquement nous pouvons régler. Par exemple, 

l’engagement de transfert d’une position de marché  est constitué de quatre types de mesures 

Choix des  remèdes

Remèdes 
comportementaux

Engagement de 
donner accès

Accès à des actifs 
de propriétés 
intellectuelles

Autres remèdes 
comportementaux

remèdes structurels

Engagement de  
transfert d'une 

positon de marché

Engagement de 
sortie d'une joint-

venture
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structurelles très influentes mais nous supposons que ces quatre types de remèdes sont 

regroupés en un seul sous-groupe. La deuxième restriction est qu’à part les deux sous-

groupes des remèdes comportementaux, nous avons regroupé les 17 mesures correctrices 

comportementales dans un seul sous-groupe (autres mesures comportementales). Il y a des 

choix qui se situent uniquement dans cette catégorie et l’IIA à l’intérieur du sous-groupe fait 

perdre l’importance de ces mesures. Cela suppose que lors du reclassement, certains choix 

disparaitront ce qui réduirait la taille de notre échantillon. Même si nous créons un autre 

sous-groupe de remèdes comportementaux, cela ne résout pas le problème car cela impactera 

le choix de certaines décisions parce que les modalités diffèrent les unes des autres.  Nous 

pouvons généraliser le logit emboité à trois niveaux et plus mais la difficulté du modèle 

augmente avec le nombre de niveaux. Pour garder la souplesse dans les calculs il serait plus 

recommandé de rester à deux niveaux. 

La méthode en deux étapes présente plusieurs défauts. D’une part, les écarts-type calculés 

lors de l’estimation du modèle en deuxième étape doivent être corrigés. D’autre part, la 

méthode en deux étapes est moins efficace que l’estimation, en une seule fois, du modèle 

complet. On préférera donc cette seconde méthode. On notera toutefois que la maximisation 

peut être parfois difficile, car la fonction de vraisemblance n’est pas globalement concave. 

Si la convergence est difficile, il faut essayer différents algorithmes d’optimisation. Il faut 

alors imposer une restriction au(x) paramètre(s) correspondant(s). Une possibilité est de le 

(ou les) fixer à 1. On peut calculer, après estimation des paramètres, des effets des variables 

explicatives sur les probabilités de choix.  

Avec toutes ces restrictions, il est justifiable de penser à une autre alternative compte tenu 

de la taille multidimensionnelle de nos données et aussi du rejet de l’IIA. Dans le cadre de 

notre thèse, la Commission peut avoir un comportement hétérogène. A cet effet, les 

recherches récentes en modélisation de choix se concentrent sur la prise en compte du 

comportement hétérogène individuel dans la spécification du choix.   

 

 Le modèle probit multinomial 

Une alternative aux modèles Logit multinomial (LM ) est le probit multinomial qui en diffère 

par la loi suivie par le terme d’hétérogénéité non observée. Dans notre thèse, il est très 

important de choisir le modèle le plus approprié et qui rend plus souple la spécification. 

Commençons par analyser notre cas d’étude. Nous avons un ensemble de décisions « C » 
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avec des modalités valant de {1,…., J} avec J = 26 modalités. 

La Commission Européenne a autorisé 344 concentrations de 1990 à 2014. Cela suppose 

qu’il y a eu 344 autorisations de concentrations avec conditions et engagements (n) qui varie 

de {1,…, N}. On considère N= 344. On déduit que la Commission choisit la modalité i qui 

varient de {1,….,J}. 

J est le nombre total des différentes modalités de remèdes ou des engagements conditionnés 

dans l’ensemble de décisions C.  

Nous supposons que chaque autorisation fait face à un même ensemble de décisions 

possibles. Et étant donné que ces décisions sont conditionnées par les modalités qui sont les 

remèdes et aussi avec l’hypothèse que les rapports de probabilité ne changent pas alors nous 

pouvons utiliser le modèle probit polytomique.  Le modèle s’écrit sous la forme : 

 

Soit Yin =  {
1 𝑠𝑖  𝑈𝑖𝑛  ≥  𝑈𝑗𝑛

0 𝑠𝑖  𝑛𝑜𝑛

     pour   J = 1,……..J 

 

Dans le modèle probit polytomique (MNP), les probabilités de choix entre modalités 

prennent la forme d'intégrales normales multidimensionnelles de dimension égale au nombre 

de modalités. Après modification et transformation, on peut ramener le problème à des 

intégrales de dimension J -2. Dès que, J > 5 cela crée de sérieux problèmes lors de 

l'estimation des paramètres par des méthodes conventionnelles d'estimation. 

 

uin =Xin*ß+ ɛin,                           (1) 

 

où yin désigne le choix observé, Uin est une variable aléatoire non observable représentant 

l'utilité de la modalité i telle que perçue par la Commission, Xin est un vecteur (1 x K) de 

variables explicatives caractérisant la modalité i et pour le cas n , ß est un vecteur (K x 1) et 

ɛ est un terme aléatoire d'erreur de loi normale de moyenne nulle qui admet la corrélation 

avec les erreurs des autres modalités auquel est confronté la Commission.  Le modèle en 

notation vectorielle pour un cas n donné, lorsque l'équation (1) est écrite en notation 

vectorielle s’écrit alors : 

Yn = [𝑌𝑖𝑛, … . . 𝑌𝑗𝑛]’ 
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u= Xnß+ɛn ;  ɛn  ˜  N (O, Ʃɛ),                           (2) 

= prob (Xnjß+ɛnj>0 ; Xnj*ß + ɛnj > Xn1ß+ɛn1 ;…...  Xnjß+ɛnj > Xnm*ß + ɛnm) 

 

où Yn, Un et ɛn sont des vecteurs d'ordre (Jx 1), Xn est une matrice (J x K) et Ʃɛ est une matrice 

(J x J) de variances et covariances des erreurs. Dans le vecteur Yn, on retrouve un 1 à la 

position correspondant à la modalité choisie et des 0 ailleurs. Prob ( Unj > Unk avec k≠J) 

 

= Prob (ɛnj > - Xnj*ß ; ɛnj - ɛn1> Xn1*ß – Xnj*ß ;   ɛnj- ɛnm > Xnm*ß - Xnj) 

Posons  ɛnj - ɛn1 = ɛn1*, ɛnj - ɛnm = ɛnm* 

L’équation devient :  

 prob (ɛnj* > - Xnj*ß, ɛn1* > Xn1*ß – Xnjß,…, ɛnm* >  Xnm*ß – Xnj)  

 

Avec J modalités, on retrouve J-1 intégrales multiples à résoudre. 

Pour contourner cette difficulté, un mécanisme de simulation permettant de résoudre avec 

moins de difficultés ce problème a été mis au point. Cette solution sera développée dans la 

section méthodologie de notre étude. 

La forme des probabilités de choix engendre un système de choix discrets de la façon 

suivante : 

 

P (i | B, z, θ) = Prob {𝑈𝑖 ≥   𝑈𝑗 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑡𝑜𝑢𝑡 𝑗 𝜖 𝐵} 

 

= ∫ =
∞

𝑈𝑖
− ∞  ∫ =

𝑈𝑖

𝑈1
 - ∞  ∫ = −∞

𝑈𝑖

𝑈𝑖−1
  ∫ = −∞

𝑢𝑖

𝑈𝑖+1
…..∫ = −∞ 𝑓( 𝑢1, … … . , 𝑢𝑁)

𝑢𝑖

𝑢𝑁
 

= ∫ =  −∞  𝐹𝑖(𝑢, … … 𝑢)𝑑𝑢
∞

𝑢
 

 Fi est la dérivée de la fonction de répartition correspondante F par rapport à son ième 

argument. Pour compléter la spécification, il faut alors retenir une forme fonctionnelle pour 

Ut. 

Dans notre présentation, nous avons formulé le problème de choix discret et présenté la 

spécification d'utilités aléatoires. Dans un tel cadre, c'est le choix de densité de probabilité f 

(Ux,. . . , Un) qui distingue les différents modèles de choix individuels. La spécification probit 

multinomiale est très souple ; elle permet aux Ui de ne pas être indépendants, par 

l'intermédiaire à la fois de la dispersion des préférences dans la population et de la covariance 

des termes stochastiques non observés. Son inconvénient majeur tient à la complexité des 

calculs auxquels elle conduit.  
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 Les limites du modèle probit multinomial 

Le modèle probit multinomial constitue la spécification la plus souple dans notre étude de 

cas mais rend les calculs difficiles lorsque de modalité dépasse cinq (N> 5) et surtout ne 

résout pas le problème dû à ce que plusieurs modalités à la fois peuvent être observées. Deux 

difficultés apparaissent dans l’estimation du modèle probit. La première est directement 

reliée au calcul des intégrales de dimension J. L'autre vient du fait que le nombre de 

paramètres à estimer dans la structure de corrélation des erreurs augmente très rapidement 

avec le nombre de modalités possibles. Le manque de popularité du cadre MNP dans les 

applications empiriques est sans aucun doute directement relié à ces deux principales 

difficultés. 

Des éléments de solutions ont été apportés au modèle. Des techniques sont suggérées par la 

littérature pour calibrer le modèle. On peut les classer en plusieurs catégories : 

 limiter le problème à cinq modalités ou postuler une structure à facteurs et utiliser 

l'intégration numérique ; 

 remplacer les probabilités de choix par des approximations numériques 

 remplacer les probabilités de choix par des simulateurs. 

Nous avons le choix entre plusieurs alternatives notamment : 

 Le modèle de choix en déviation 

 Réduction de la dimension des intégrales : l’approche à facteurs 

 Conserver la dimension intacte et chercher à approximer les intégrales : 

l’approximation numérique, l’approximation de Clark et Approximation de Mendell-

Elston (M-E). 

 Simulation stochastique 

 Simulateurs lisses sans biais53 

 Simulateurs lisses de type noyau 

Il est évident que la recherche d’autres alternatives serait souhaitable lorsque les calculs 

deviennent très complexes. On perdra en information lorsqu’on essayera de limiter les 

                                                 

53 Simulateur d'échantillonnage par importance (McFadden, 1989) 
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modalités. Dans les cas, toutes les extensions au modèle logit ou probit ont des avantages et 

des inconvénients. Il conviendrait de choisir en fonction des informations que l’on recherche. 

 

 Spécification du modèle Probit Ordonné 

 

Face aux défauts des modèles à notre cas d’étude ; face aux défauts des modèles 

multinomiaux, nous nous sommes intéressés à une autre catégorie de modèle, les modèles 

de choix ordonné.  

 

A travers l’estimation économétrique, notre but est d’analyser les facteurs déterminants le 

choix des remèdes par la Commission Européenne. Deux objectifs sous-entendent l’action 

de la Commission Européenne. En premier lieu la Commission Européenne se doit 

d’imposer des remèdes qui protègent les consommateurs. Et en deuxième lieu, les remèdes 

doivent permettre de restaurer la concurrence ou au moins le surplus du consommateur au 

niveau qui prévalait avant la concentration. Compte tenu de son rôle de protection, il est 

évident de retenir comme variable latente de la décision la variation du surplus du 

consommateur. Cette variation résulte de l’adoption par la commission d’un remède adéquat 

pour compenser la perte du bien être des consommateurs. 

Nous avons opté pour un probit ordonné. Nous pouvons poser des hypothèses selon 

lesquelles : 

 

- Les choix sont liés à l’effet espéré par les autorités de la concurrence de la concentration 

sur le surplus des consommateurs. Plus les autorités de la concurrence n’anticipent un effet 

à la baisse par rapport à la situation avant l’opération de concentration, plus la probabilité 

d’imposer un remède ou plusieurs remèdes et que ce(s) remède(s) soi(en)t exigeant(s) est 

élevée. L’effet attendu des remèdes est de neutraliser la baisse de surplus, donc d’induire 

une hausse compensatrice au moins équivalente du surplus. Nous déduisons qu’à chaque 

choix, il y a une variation associée du surplus des consommateurs. Ainsi, une probabilité 

d’adoption d’un remède i est calculée pour chaque Concentration n. Le choix est motivé par 

la variation attendue du surplus des consommateurs suite à la concentration. On s’intéresse 

à la probabilité d’adoption d’un remède i pour une concentration en fonction des variables 

explicatives x associée au vecteur de paramètres β.  
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- Dans notre cas d’étude, la variable de décision observée est une variable discrète prenant 

trois modalités : Remède comportemental, remède structurel, remède mixte. La troisième 

modalité n’est que l’association des deux premières modalités. Cela suppose que les 

modalités ne sont pas mutuellement exclusives. En conséquence, nous estimons notre 

modèle par un probit ordonné. 

La Commission impose pour un cas n, un remède comportemental pour des cas faiblement 

dommageables pour les consommateurs ; adopte des remèdes structurels pour des cas plus 

dommageables et les remèdes mixtes pour des cas très dommageables et requérant donc une 

action correctrice plus exigeante. 

Formellement nous supposons qu’il existe une variable latente continue ΔS que nous 

contextualisons dans notre analyse comme la variation du surplus du consommateur qui peut 

être expliquée par les variables dont nous disposons. Plus précisément, il existe deux seuils 

S1 et S2 tels que : 

 

 Si ΔS < S1 alors la Commission adopte un remède moins exigeant (remède  

comportemental) 

 

 Si S1 ≤ ΔS < S2 alors la Commission impose un remède exigeant (remède 

structurel) 

 

 Si ΔS ≥ S2  alors la Commission opte pour une correction plus exigeant d’où 

l’association des deux remèdes (remèdes mixtes). 

 

 

Cette contextualisation de la décision de la Commission permet d’adopter comme modèle 

d’estimation le Probit Ordonné. Dans la littérature, ce modèle a été déjà utilisé par plusieurs 

auteurs pour estimer les déterminants des choix définis par une variable latente (khemani et 

Shapiro, 1993). 
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  Modèle économétrique 

 

Soit 𝜟𝑺  la variable latente et Yn la variable de décision 

 

Yn =  {
1:                 𝑠𝑖          𝜟𝑺𝒏 <  𝑆1   

         2:              𝑠𝑖       𝑆1  ≤  𝜟𝑺𝒏 <  𝑆2    
           3:                        𝑠𝑖          𝜟𝑺𝒏 ≥    𝑆2    

 

 

Où Yn désigne la variable décision et ΔSn (variable non observable) est une variable latente 

représentant la variation de surplus des consommateurs, telle que perçue par les autorités de 

la concurrence, pour le cas de concentration n. On note Xn  un vecteur (1 x K) de variables 

caractérisant le cas de concentration n (secteur, nationalités des firmes, nombre de firmes, 

type de concentration, marché géographique, phase de contrôle, durée de la décision…), ß 

est un vecteur (K x 1) de paramètres liants les caractéristiques du cas à la variation attendue 

de surplus et ɛin  est un terme aléatoire d'erreur. 

Nous postulons que ΔS est peut-être linéairement expliqué par X, c’est-à-dire : 

ΔSn = Xn ß + ɛn, où  ɛn = ΔSn - Xn ß 

 Si nous notons F la fonction de répartition  du terme d’erreur ɛ, alors : 

 La Commission adopte le remède comportemental avec la probabilité 

F (S1 - Xn ß) ; 

 La Commission adopte le remède structurel avec la probabilité 

F (S2  - Xn ß) – F (S1  - Xn ß) ; 

 La Commission impose le remède mixte avec la probabilité 

1 -  F (S2  - Xn ß) 

 

En effet si Xnß est élevé, la Commission aura tendance à imposer les remèdes plus exigeants 

et si Xnß est faible, elle aura tendance à imposer des remèdes moins exigeants.   

La construction du modèle probit permet de trouver la fonction linéaire des variables 

explicatives qui expliquent le mieux les différents seuils. Il s’agit d’une approche descriptive 



 

- 126 - 

donnant les poids relatifs des variables intervenant dans les décisions de la Commission 

Européenne. Si le terme d’erreur suit une loi Gaussienne centrée réduite, le modèle est appelé 

probit multinomial ordonné. Le probit ordonné suppose que les décisions de la Commission 

sont prises de façon graduelle en espérant compenser d’une même grandeur la perte du 

surplus du consommateur. La classification de la variable dépendante est illustrée dans le 

tableau n°56 ci-dessous : 

 

Tableau 53 : Statistiques des différentes modalités de la variable « décisions » 

 

REMEDES  Effectifs Pourcentage 

ORDRE 1 (Top_comport) 60 17,4 

2 (Top_struct) 56 16,3 

3 (Top_struct + Top_Comport) 228 66,3 

Total  344 100,0 

 

Nous estimons avec le logiciel R les coefficients de 19 variables explicatives dont certaines 

variables sont reparties en plusieurs classes : type de concentrations (5 classes), nationalité 

des firmes (3 classes), secteur d’activités (7 classes), type de décision (2 classes) ; phase de 

contrôle ( 2 classes), marché géographique (5 classes). 

 

 Modèle 1 : Première régression  

Cette première étape s’inscrit dans le prolongement de l’école Chicago. Ces travaux ont été 

orchestrés à partir des années 60 par des économistes, tels que Stigler, Baumol, Panzar ou 

Willig, et aussi des juristes comme Posner ou Bork. Pour les tenants de cette théorie, le 

pouvoir de marché n’est pas nuisible pour la concurrence. Au contraire, il est l’incarnation 

même d’un marché concurrentiel qui fonctionne de façon efficiente. L’école de Chicago, à 

l’inverse de l’école d’Harvard, propose une approche de la concurrence, envisagée comme 

un processus de sélection des entreprises les plus efficaces. En effet, ce sont les 

comportements des entreprises et les performances qui déterminent la concentration 

industrielle. Ainsi, l’entreprise qui propose un produit de meilleure qualité que ses 

concurrents acquiert une nouvelle clientèle et pourra, ainsi, détenir une position dominante 
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(part de marché élevée). La concentration du marché est alors due aux différences de 

performance entre entreprises, l’entreprise en position dominante étant simplement 

meilleure que ses concurrentes. Nous construisons notre première hypothèse en envisageant 

que les parts de marché et les barrières à l’entrée ne sont pas des facteurs importants dans 

l’orientation des décisions de la Commission Européenne et plus précisément les décisions 

dépendent plus des facteurs stratégiques et comportementaux. 

Dans la lignée des études menées par Janin et Menoni (2007)54, notre étude montre que 

l’impact « social » d’une concentration (impact sur le surplus du consommateur dans notre 

cas) tel questionné par les autorités de la concurrence Européenne ne dépend pas uniquement 

des facteurs structurels comme les parts de marché, le chiffre d’affaires, les coûts de 

production, mais résultent des interactions stratégiques entre les différents acteurs, les 

concurrents, les consommateurs, etc. que nous essayons de confirmer dans notre étude. Nous 

émettons une première hypothèse : 

 

Hypothèse 1 : «  les variables non structurelles telles que la nature des entreprises, comme 

le secteur des firmes, la nationalité des firmes, le nombre d’entreprises parties prenantes à 

la concentration, les variables de la théorie des dommages notamment les dominances 

individuelles et collectives, et les variables sur la nature de la concurrence, comme la 

création de la position dominante, les effets coordonnées suffisent pour expliquer le choix 

des mesures correctrices imposés par la Commission. » 

Le tableau 57 montre les résultats de notre première régression issue de notre hypothèse. 

  

                                                 

54 Voir Lionel Janin, Benoît Menoni : « le contrôle des concentrations en France : une analyse empirique des 

avis du conseil de la concurrence » la documentation française | « économie & prévision » 2007/2 n° 178-179 

| pages 93 à 114 Issn 0249-4744.  
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Tableau 54 : Résultats de la première régression avec 19 variables explicatives 

 

 

VARIABLES EXPLICATIVES Coefficient P-value  

Type de concentration (Ac_Par) -0,2433 0,8077  

Type de concentration (Ac_tot) 0,8667 0,3863  

Type de concentration (JV) 1,1486 0,2507  

Type de concentration (OPA) 1,7731 0,0762  

Nationalité des firmes (UE/NonUE) 0,2872 0,7731  

Nationalité des firmes (UE/UE) 0,5366 0,5912  

Secteur d'activité agro-alimentaire 190394,5694 0,0001 *** 

Secteur d'activité Energies et eau 0,1982 0,8428  

Secteur d'activité Industrie 1,0372 0,2996  

Secteur d'activités des infrastructures et privés -1,1996 0,2303 . 

Secteur d'activité des médias 0,1217 0,9031  

Secteur d'activité pharmaceutique 0,8699 0,3697 *** 

Nombre Entreprises parties prenantes -3,8106 0,0001  

Type  de décision (4064/89) -3,3816 0,0001 *** 

Phase de contrôle 8(2) 1,3265 0,1846  

Duree de decision_mois -1,6216 0,1048  

Marché géographique (les routes) -21354085,67 0,0001 *** 

Marché géographique (LOCAL_RE) 0,2449 0,8065  

Marché géographique (mondial) -0,3057 0,7598  

Marché géographique (national) 1,0318 0,3021  

Dominance Individuelle 1,478 0,1391  

Dominance collective 2,0809 0,0374 * 

Effets de conglomérat 2,3565 0,0184  

Chiffre daffaires_Mds 1,4249 0,1541  

Création de position dominante (C_PD) 1,6994 0,1035  

Renforcement de position dominante (R_DP) 1,6994 0,0892 . 

Exclusion des conccurents 0,6453 0,5187  

Liens verticaux 0,2847 0,7759  

Effets coordonnes 2,0875 0,0368 * 

Hausse des Prix 0,6645 0,5063  

Effets_Non_Coordonnes 0,8967 0,3698  

1|2(Seuil 1) -2,0597 0,0394 * 

2|3(Seuil 2) -1,1261 0,2601  

VARIABLE DEPENDANTE 

Décisions (remède) Comportemental Structurel Mixte 

% 17,4 16,3 66,3 
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--- La significativités  s’expriment si: 0 on a '***' ,  si 0.001 '**', si 0.01 '*' et 0.05 '.' 0.1 ' ' 1 

La qualité du modèle 1 issue du traitement sur R Studio nous donne un maximum de 

vraissemblance est de 505.4874  et l’Akaike information Criterion (AIC) : 571.4874 

 

I I .  Interprétation des résultats 

 

 Interprétation des résultats du modèle 1 et 2 

 

 Modèle 1 :Interprétation des variables significatives et non significatives  

Avec cette première régression nous n’avons constaté que 9 variables sur les 19 variables 

avec un coefficient significatif ainsi le type de concentration (OPA), le secteur d’activité 

(agro-alimentaire), le nombre d’entreprises parties prenantes à la concentration, le type de 

décision (4064/89), le marché géographique (les routes spécifiques), la dominance 

collective, les effets de conglomérats, le renforcement de la position dominante, les effets 

coordonnés sont significatifs. Nous constatons qu’il y a 10 variables non significatives 

statistiquement mais cela ne signifie pas qu’ils n’auront pas de significativité sur le plan 

économique notamment si leur variabilité est faible pour l’échantillon étudié.  

Dans la recherche de l’efficience économique des décisions qui est de rechercher la 

protection des intérêts des consommateurs combinée à la sauvegarde de la concurrence 

comme elle prévalait, certaines variables non significatives comme les liens verticaux, la 

dominance individuelle, la création de la position dominante non significative dans ce 

premier test, peuvent être des déterminants importants dans l’orientation des décisions de la 

Commission. Ces variables ne sont pas significatives statistiquement dans la première 

régression mais peuvent l’être économiquement. Dans beaucoup de rapports de la 

Commission les variables comme les liens verticaux, la dominance individuelle, d’une 

création de position dominante sont des variables de base lorsqu’il s’agit pour la Commission 

de prendre des décisions. Elles ont un impact sur la concurrence et affectent le surplus du 

consommateur. Elles constituent des variables importantes même si dans la première 

régression elles ne sont pas statistiquement significatives. Les régressions suivantes nous 

indiqueront si elles demeurent des critères importants sur lesquels se base la Commission 

pour faire les choix en matière de remèdes. Pour mieux interpréter nos résultats du modèle 
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à choix ordonné nous devons examiner les signes. Cela nous renseigne en effet sur la relation 

positive ou négative entre les facteurs et les décisions. 

Le secteur d’activité agro-alimentaire, le nombre d’entreprises, le type de concentration et 

les marchés géographiques en cause (les routes), sont très significatifs à 1%. La dominance 

collective, les effets de conglomérats, les effets coordonnés sont significatifs au seuil de 5%, 

la variable « type de concentration » et la variable « renforcement de la position 

dominante »sont significatifs à 10%. Toutes les variables corrèlent positivement avec les 

décisions, c’est-à-dire justifient un renforcement des remèdes par crainte d’une forte baisse 

du surplus des consommateurs. La variable «nombre d’entreprises » et la variable type de 

décision corrèlent négativement avec les décisions de la Commission Européenne.  

La variable « secteur d’activité agro-alimentaire » qui est une modalité de la variable secteur 

d’activité a un coefficient positif associé à une p-value de 0.00000000000000022. Le marché 

géographique « les routes » a un coefficient négatif associé à une p-value très significative 

de 0.00000000000000022. Le constat est flagrant car pour des variables dummy de valeur 0 

et 1. Nous trouvons que la valeur des poids est excessive et les p-values sensiblement nulles 

ne sont pas acceptables. Nous pouvons remettre en cause le modèle.  

Suite à ces constats nous pouvons conclure que la première régression manque de précision 

statistiquement. Même si notre modèle consiste à estimer un effet fixe du cas, et non pas 

l’effet de la variable, dans la détermination des probabilités d’adoption des décisions, nos 

calculs comporte des défauts. Nous constatons ainsi que le seuil 2 n’est pas significatif. Si 

la limite (seuil) de passer à une autre alternative de la variable dépendante n’est pas 

significative alors l’interprétation pourrait être biaisée.  

Par ailleurs, le tableau de concordances, c'est à dire le tableau dont les colonnes 

correspondent aux valeurs possibles de la variable discrète (Yi) observée nous renseigne sur 

le pouvoir de prédiction du modèle. Nous constatons une prédiction médiocre des valeurs 

possibles de la variable dépendante. Ces résultats nous permettent de conclure de la 

mauvaise qualité de la première régression. Ceci nous conduit à rechercher un modèle dont 

la qualité d’ajustement serait meilleure. Ce nouveau modèle, que nous nommons « Modèle 

2 » sera présenté dans la section qui suit. 

 Modèle 2 : Première regression avec restriction de vairables 

Cette méthode est une élimination progressive des variables non significatives du modèle 



 

- 131 - 

jusqu’à ce que le dernier « step » ait le log-vraisemblance le plus élevé et le critère AIC le 

plus faible. Nous allons procéder à un « stepwise » descendant. Pour l’implémenter, nous 

avons appliqué la méthode d’élimination proposée par R. L’élimination ne signifie pas a 

priori que ces déterminants n’ont pas d’influence sur les décisions de la Commission, mais 

cela permet de ne retenir que les déterminants les plus importants qui orientent le choix des 

mesures correctrices par la Commission. Nous obtenons un modèle réduit avec les résultats 

présentés dans le tableau 58 ci-dessous : 

Tableau 55 : Résultat de la première régression avec restriction de variables (modèle2) 

 

 Coefficient P-value  

Secteur d’activité agro-alimentaire 4.3553 0.9703  

Secteur d’activité énergies et eau 0.0304 0.9465  

Secteur activité industrie 0.2186 0.5620  

Secteur d’activité des infrastructures & Services 

privés 

-0.7659 0.0638 
. 

Secteur d’activités des médias -0.1053 0.8029  

Secteur pharmaceutique 0.2903 0.5817  

Nombre d’entreprises parties prenantes -0.6618 0.0002 *** 

Type de décision (4064/89) -0.6633 0.0001 *** 

Dominance Individuelle 0.5916 0.0437 * 

Dominance collective 0.7654 0.0111 * 

Effets de conglomérat 0.7277 0.0086 ** 

Création de position dominante 0.3331 0.0344 * 

Renforcement de position dominante 0.2440 0.1106  

Effets coordonnés 0.4670 0.0026 * 

S1 (Seuil 1) -1.7872 0.0026 ** 

S2 (Seuil 2) -1.1694 0.0477 * 

Significativité codes:   0 ‘***’ 0.001 ‘**’ 0.01     ‘*’  0.05     

La qualité d’ajustement du modèle réduit. (Modèle 2) nous donne un maximum de 

vraissemblance de 524,0625 et un Akaike Information Criterion (AIC) : 556,0625.  
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Pour interpréter les résultats de la deuxième régression, nous allons dans un premier temps 

interpréter les signes des différents variables explicatives significatives. Ensuite nous allons 

expliquer de manière détaillée chaque effet et enfin le compléter par le calcul des effets 

marginaux sur la probabilité de choix de chaque mesure correctrice. Les effets marginaux 

mesurent la sensibilité de la probabilité de la variable observée (yi) par rapport à des 

variations dans les variables explicatives (xi). En d’autre terme quel est l’effet produit par 

une variation de la variable explicative sur la probabilité d’adoption d’une mesure correctrice 

par la Commission. Dans notre cas d’étude nous avons trois modalités d’ordre graduel et 

deux seuils qui nous permettent de déterminer les probabilités d’adoption de chaque 

modalité de la variable dépendante. Les calculs se présentent comme suit :  

Soit P1 la probabilité de choisir le remède comportemental : 

Pi(1) = Probabilité (Yi = 1) = ɸ (S1 - X ß) = 𝑒(𝑆1 − X ß)/ (1 +e(S1 − X ß)) 

Soit P2 la probabilité de choix d’une mesure correctrice purement structurelle. Elle se 

détermine comme suit : 

Pi2 est la probabilité pour que la Commission adopte un remède structurel. 

F (S2 - X ß) – F (S1 - X ß)  

Pi2 = 𝑒(𝑆2 − X ß)/ (1 +e(S2 − X ß)) - 𝑒(𝑆1 − X ß)/ (1 +e(S1 − X ß)) 

      = ɸ (S2 - X ß) - ɸ (S1 - X ß) 

Enfin pour connaitre la probabilité d’adoption des remèdes mixtes, nous adoptons le calcul 

suivant : 

Pi3 = 1 – Pi1-Pi2 

Pour déterminer l’effet marginal lorsque la variable X est continue, l’effet marginal pour la 

modalité k est  dPk / dXi.. Si la variable X est une variable indicatrice, c’est-à-dire prend la 

valeur 0 et 1, l’effet marginal est Pk/x=1 – Pk/x=0. 

Nous fixons les autres variables à leur valeur moyenne afin de calculer l’effet d’une variable 

sur la probabilité d’adoption d’une décision. Le tableau 59 nous indique les moyennes des 

variables explicatives significatives du modèle 2 qui nous serviront de calcul dans les 

sections suivantes. 
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Tableau 56: Les Moyennes des variables explicatives du modèle 2 

 

Variables explicatives coefficients calculs moyennes 

C_PD 0,333166 (0+1)/2 0,5 

Effet coordonnés 0,467056 (0+1)/2 0,5 

Type de décision -0,663389 (0+1)/2 0,5 

Nombre d'entreprise -0,661811 (2+3+4)/3 3 

Dominance individuelle 0,591649 (0+1)/2 0,5 

Dominance collective 0,765481 (0+1)/2 0,5 

Effet conglomérat 0,72773 (0+1)/2 0,5 

 

Lorsque les variables dummy prennent la valeur 0 et 1, nous calculons les probabilités pour 

chaque valeur, toutes choses égales à par ailleurs, et fixons les autres variables à leurs 

niveaux moyens. Ensuite nous déterminons les variations entre les différentes probabilités. 

Lorsque les variables indicatrices prennent la valeur 0, cela exprime l’absence de cette 

variable dans le modèle. Toutefois, lorsqu’elles prennent la valeur 1, cela signifie qu’elles 

sont présentes dans l’équation du modèle.   

i. Le secteur des infrastructures et services privés  

Ce facteur est significatif à 10% et son coefficient a un signe négatif. Nous trouvons un 

coefficient négatif de -0.765986, avec une probabilité 0.0638741. Cela suppose une 

corrélation négative avec les décisions. On en déduit que les cas de concentrations relevant 

du secteur des infrastructures et services privés se voient appliquer, toutes choses égales par 

ailleurs, des remèdes moins exigeants que les autres secteurs.  
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ii. Le variable « nombre d’entreprises » 

Nous trouvons un coefficient de (-0.661811) associé à une P-valeur de 0.0002002. Le 

coefficient de la variable « nombre d’entreprises » est très significatif à 0% mais exerce aussi 

un effet négatif sur les décisions.  

Nous déterminons l’effet de la variable « nombre d’entreprises » sur la probabilité 

d’adoption des décisions. Le tableau 60 montre comment la probabilité des différentes 

décisions change quand on passe d’une modalité à l’autre, les autres variables sont fixées à 

leurs niveaux moyens.  

Tableau 57 : Effet marginal de la variable « nombre d’entreprises » sur la probabilité 

d’adoption des mesures correctrices (modèle 2). 

 

Nombre 

d’entreprises 
N = 2 N = 3 N = 4 

Variation  
(3-2) 

Variation 
(4-3) 

P (1) 17,15% 28,64% 43,76% 11,49% 15,12% 

P(2) 10,6% 14,04% 16,39 3,44% 2,35% 

P(3) 72,25% 57,32% 40,93% -14,93% -16,39% 

 

Lorsque deux entreprises sont parties prenantes à la concentration,  il y a 17,15% de chance 

que la Commission adopte les remèdes comportementaux, 10,6% de chance d’adopter des 

remèdes purement structurels et 72,25% de chance que la Commission opte pour des 

mesures correctrices très exigeantes c’est-à-dire les remèdes mixtes. Les remèdes exigeants 

l’emportent sur les autres remèdes en termes de grandeur des probabilités. 

Lorsque trois entreprises sont parties prenantes à la concentration, nous constatons que la 

Commission adopte avec une probabilité de 28,64% les remèdes comportementaux; 14,04% 

d’imposer un remède structurel et 57,32% d’imposer des remèdes mixtes. Soit une 

augmentation d’environ 11,49 point d’adoption des mesures correctrices modérées c’est-à-

dire comportementaux, et de 3,44 points d’adoption des mesures correctrices structurelles 

par rapport à n=2 entreprises. La probabilité d’adoption des remèdes très exigeants chutent 



 

- 135 - 

de 14,93 points. 

Par ailleurs lorsque le nombre d’entreprise est à 4, la probabilité que la Commission opte 

pour une correction modérée est de 43,76%,  celle relative à une correction simplement 

structurelle de 16,39% l’adoption de remèdes mixtes avec une probabilité de 40,93%. 

La probabilité d’adoption d’un remède très exigeant diminue de 16,39 points par rapport à 

la probabilité lorsque le nombre d’entreprises est égal à 3. La probabilité d’imposer les 

remèdes non exigeants a augmenté de 15,12 points par rapport à n=3. Globalement, la 

Commission tend à opter pour une correction modérée lorsque le nombre d’entreprises 

parties prenantes à la concentration augmente. La Commission suppose dans ce cas, que le 

nombre d’entreprises élevé crée des préjudices faiblement dommageable pour les 

consommateurs et donc compense l’effet induit par des mesures correctrices modérées. 

 

iii. La variable « type de décision » 4064/89 

Nous trouvons un coefficient de -0.661811 associé à une p-valeur de 0.0001764. Elle est très 

significative. Le tableau 61 montre les résultats des probabilités et des effets marginaux. 

 

Tableau 58 : Effets marginaux  de la variable "type de décision" dans le modèle 2. 

 

Probabilité d’adoption des 

remèdes (Effets coordonnés) 
x=0 x=1 

Variation de l’effet 

marginal (x1-x0) 

P1 (remèdes comportementaux) 22,36% 35,87% 13,51% 

P2 (remèdes structurels) 12,46% 15,05% 2,59% 

P3 (remèdes mixtes) 65,18% 49,08% -16,10% 
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En l’absence de la variable « type de décision » la Commission impose les remèdes 

comportementaux avec une probabilité de 22,36%. Lorsque la Commission opte pour une 

correction purement structurelle, la probabilité est de 12,46%. Enfin  dans le cas les remèdes 

mixtes avec une probabilité de 65,18%.  

Considérant que cette variable influence les décisions et que les autres variables sont fixées 

à leurs niveaux moyens, la Commission impose des remèdes comportementaux avec une 

probabilité de 35,87%, celle relative aux remèdes structurels est de 15,05% et la probabilité 

d’adopter des remèdes mixtes est de 49,08%. Nous constatons, avec la variation des effets 

marginaux, que la Commission tend à exiger des remèdes modérés avec une hausse de 

probabilité de 13,51% et impose moins de remèdes plus exigeants avec une baisse de 

probabilité de 16,10 points. Globalement, la Commission tend donc à exiger une correction 

modérée pour les décisions prises entre 1990 et 2003 et impose de moins en moins de 

remèdes mixtes durant cette période. 

 

iv. Effets de conglomérat 

Nous trouvons un coefficient de 0.727733 associé à une p-valeur de 0.0086517. Le 

coefficient de la variable « effets de conglomérat» est très significative et exerce aussi un 

effet positif c’est-à-dire que les effets de conglomérat justifient un renforcement des remèdes 

par crainte d’une forte baisse du surplus des consommateurs. 

 

Tableau 59 : Effets marginaux des effets conglomérats sur les probabilités d'adoption 

des remèdes. 

 

Probabilité d’adoption des 

remèdes (Effets coordonnés) 
x=0 x=1 

Variation de l’effet 

marginal (x1-x0) 

P1 (remèdes comportementaux) 36,61% 22,81% -13,8% 

P2 (remèdes structurels) 15,11% 12,29% -2,82% 

P3 (remèdes mixtes) 48,28% 65,90% 17,28% 
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Nous constatons que la Commission est très sensible à cet effet anticoncurrentiel vu sa 

significativité. Considérant que les effets de conglomérat influence les décisions de la 

Commission, la probabilité d’adoption d’une mesure correctrice comportementale est de 

22,81%,  celle des mesures structurelles est de 12,29% et celle relative aux remèdes très 

exigeantes est de 65,90% c’est-à-dire les remèdes mixtes. En l’absence des effets de 

conglomérat, la probabilité d’adoption des remèdes comportementaux est de 36,61% et celle 

des remèdes structurels est de 15,11%, tandis que celle d’adoption des remèdes mixtes est 

de 48,28%. Les variations des effets marginaux nous montrent qu’en présence d’effets 

conglomérat, la Commission tend à exiger plus de remèdes mixtes avec une probabilité en 

hausse de 17,28% et impose de moins en moins de remèdes comportementaux avec une 

probabilité en baisse de 13,8%. 

Globalement, les effets conglomérat baissent la probabilité d’adoption des remèdes 

comportementaux et structurels mais augmentent la probabilité d’adoption des remèdes très 

exigeants (c’est-à-dire moxtes) 

 

v. La variable « dominance individuelle » 

Elle est significative à 5% et son coefficient a un signe positif. Nos résultats montren un 

coefficient positif de 0.591649, avec une p-value de 0.0437994. Cela suppose une corrélation 

positive avec les décisions c’est-à-dire que cet effet renforce les remèdes mixtes par crainte 

d’un impact négatif sur le surplus des consommateurs. 

Tableau 60 : Effets marginaux de la dominance individuelle sur les probabilités 

d'adoption des remèdes 

 

Probabilité d’adoption des 

remèdes (Effets coordonnés) 
x=0 x=1 

Variation de l’effet 

marginal (x1-x0) 

P1 (remèdes comportementaux) 35,05% 22,99% -12,06% 

P2 (remèdes structurels) 14,97% 12,65% -2,32% 

P3 (remèdes mixtes) 49,98% 64,36% 14,38% 

  



 

- 138 - 

La Commission choisit des mesures correctrices comportementaux avec une probabilité de 

35,05%, de mesures purement structurelles avec une probabilité de 14,97% et opte pour une 

correction très exigeante (remèdes mixtes) avec une probabilité de 49,98%. Considérons 

qu’il y a « dominance individuelle » et que les autres variables sont fixées à leurs valeurs 

moyennes, la chance d’adopter un remède modéré est alors de 22,99%, celle d’imposer une 

correction purement structurelle est de 12,65% et celle relative aux remèdes mixtes est de 

64,36%. 

La chance d’adopter un remède modérée décroit de 12,06 point, celle des remèdes structurels 

baisse aussi de 2,32% tandis que celle relative aux mesures correctrices mixtes  augmente 

de 14,38%. La Commission en présence de dominance individuelle tend à exiger des 

remèdes plus exigeants et impose moins de remèdes modérés et structurels.  

 

vi. La variable « dominance collective » 

Nos résultats montrent un coefficient de 0.765481, associé à une p-valeur de 0.0111347. La 

variable « dominance collective » est significative à 5% mais exerce aussi un effet positif 

sur les décisions. Le tableau 64 nous donne quelques informations sur les différents effets 

marginaux de la variable « dominance collective » sur les probabilités d’adoption. 

Tableau 61 : Les effets marginaux de la dominance collective sur la probabilité 

d'imposition des remèdes. 

 

Probabilité d’adoption des 

remèdes (Effets coordonnés) 
x=0 x=1 

l’effet marginal 

(x1-x0) 

P1 (remèdes 

comportementaux) 
37,05% 21,49% -15,56% 

P2 (remèdes structurels) 15,14% 12,19% -2,95% 

P3 (remèdes mixtes) 47,81% 66,32% 18,51%% 
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La Commission choisit de préférence des mesures correctrices comportementales avec une 

probabilité de 37,05%, structurelles avec une probabilité de 15,14% et opte pour une 

correction très exigeante c’est-à-dire mixte avec une probabilité de 47,81% en l’absence de 

« dominance collective ». Si l’on considère qu’il y a « dominance collective » et que les 

autres variables sont fixées à leurs valeurs moyennes, la chance d’adopter un remède modéré 

passe alors à 21,49%, celle d’imposer une correction purement structurelle est de 12,19% et 

celle relative aux remèdes mixtes de 66,32%. 

Nous constatons qu’il y a 15,56% de chance en moins que la Commission opte pour une 

correction modérée et  un accroissement de 18,51% de plus pour l’adoption des remèdes 

mixtes. La Commission dans le modèle 2 tend donc à exiger de plus en  plus de remèdes 

mixtes et impose moins de remèdes structurels et comportementaux. 

 

vii. Création de position dominante 

Tableau 62 : Les effets marginaux de la création de position dominante sur les 

probabilités décisionnelles de la Commission. 

 

Probabilité d’adoption des 

remèdes (C_PD) 
x=0 x=1 

l’effet marginal (x1-

x0) 

P1 (remèdes comportementaux) 32,16% 25,36% -6,8% 

P2 (remèdes structurels) 14,63% 13,30% -1,3% 

P3 (remèdes mixtes) 53,21% 61,34% 8,13% 

 

La création d’une position dominante est succeptible de créer de graves préjudices aux 

consommateurs. Elle a un grand pouvoir explicatif sur les décisions de la Commission. Elle 

est significative à 5% et corrèle positivement avec les décisions. La Commission choisit les 

remèdes mixtes en cas de « création de position dominante » avec une probabilité de 61,34%.  

Quand elle préfère un remède structurel, la probabilité est alors de 13,30%. En l’absence de 

création de position dominante, la probabilité d’adoption des remèdes mixtes est de 52,21%, 

celle des remèdes structurels est de 14,63% et celle relative à l’adoption des remèdes 

modérés est de 32,16%. 
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Toutes choses étant égales à par ailleurs, les autres variables fixées à leur niveau moyen, la 

probabilité des remèdes comportementaux baisse de 6,8%, celle des remèdes structurels 

baisse aussi de 1,3%,  mais celle relative aux mesures correctrices très exigeantes (mixtes) 

augmente de 8,13%. Globalement, la création d’une position dominante renforce l’adoption 

des remèdes mixtes et réduit l’adoption des remèdes structurels et comportementaux par 

crainte d’une forte baisse du surplus du consommateur 

 

viii. Effets coordonnés 

Tableau 63: Les effets marginaux des effets coordonnés sur les probabilités d'adoption 

des remèdes 

 

Probabilité d’adoption des 

remèdes (Effets coordonnés) 
x=0 x=1 

Variation de l’effet 

marginal (x1-x0) 

P1 (remèdes comportementaux) 33,64% 24,11% -9,53% 

P2 (remèdes structurels) 17,89% 12,98% -4,91% 

P3 (remèdes mixtes) 48,47% 62,91% 14,44% 

 

La variable « effets coordonnés » influence positivement les décisions des autorités de la 

concurrence et augmente significativement la probabilité d’adoption des remèdes mixtes. 

Toutes choses égales par ailleurs si l’on considère qu’il y a « effets coordonnés » et les autres 

variables sont fixées à leur niveau moyen, la probabilité d’adoption de remèdes 

comportementaux passe de 33,64% à 24,11%, soit 9,53 points de moins et la chance 

d’imposer des remèdes purement structurels passe de 17,89% à 12,98%, soit un effet 

marginal négatif de 4,91 points. Les remèdes mixtes quant à eux voient leur probabilité 

d’adoption augmenter de 14,44 points en présence d’effets coordonnés. Globalement, cette 

variable augmente la probabilité d’adoption des remèdes mixtes. La Commission tend en 

effet en présence d’effets coordonnés à imposer moins de remèdes structurels et 

comportementaux. 
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ix. Prédiction du modèle 2 (modèle 1 avec restriction de variables) 

Au vu de l’interprétation des variables, nous distinguons 8 déterminants importants qui 

orientent les décisions de la Commission Européenne dans l’exercice du contrôle 

communautaire des concentrations. Les variables «nombre d’entreprises», «secteurs 

d’activités des infrastructures» corrèlent négativement avec les décisions. Inversement, la 

variable « théorie préjudice » notamment la dominance individuelle, la dominance 

collective, les effets de conglomérat et les variables effets anticoncurrentiels 

(variable« création de position dominante » et « effets coordonnés ») influencent 

positivement les décisions.  

Dans l’optique tester la robustesse du modèle, nous avons évalué la capacité de prédiction 

du modèle. Pour examiner l'ajustement du modèle, nous calculons la fraction des prédictions 

correctes. A cette fin, une prédiction correcte est définie comme toute classification ayant 

une probabilité prédite d’au moins 50%. Trouvons ci-dessous le tableau de concordance, 

c'est à dire le tableau dont les colonnes correspondent aux valeurs possibles de la variable 

discrète (Yi) observée et en ligne les mêmes valeurs mais pour la prévision de cette variable. 

La répartition à l'intérieur sont le nombre d'observations correspondant à chaque couple (par 

exemple la ligne 2 colonne 1, nous donne le nombre d'observations "1" qui sont prédictes 

comme des "2"(…). 

Tableau 64 : Tableau des valeurs observées et prédites de la variable Yn (modèle 2) 

 

Valeurs prédites 1 2 3 Total 

1 19 0 41 60 

2 9 0 47 56 

3 8 0 220 228 

     

Total 36 0 308 344 
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Nous constatons que le modèle ne prédit pas les observations de la classe 2. Le modèle prédit 

correctement (19/ 60) soit 31% des remèdes comportementaux. Nous notons une erreur de 

69% de prédiction concernant des remèdes comportementaux, au lieu des remèdes mixtes. 

Par ailleurs le modèle ne prédit pas les remèdes purement structurels. Il classe (9/56) soit 

16,07% des remèdes structurels comme étant des remèdes comportementaux, et environ 84% 

des remèdes structurels comme étant des remèdes mixtes.  

Par contre le modèle prédit correctement les remèdes mixtes à plus de 50%. Nous avons un 

ratio de (20/228) soit 96 %. Le fait que la deuxième régression (modèle 2) ne prédit pas 

correctement la catégorie intermédiaire s’explique du fait qu’elle est la moins fréquente des 

observations. Comme le ratio de sa prédiction est nul nous considérons que la qualité 

d’ajustement de ce modèle est mauvaise. En voulant tester la robustesse de notre modèle 

nous avons opté pour un rééquilibrage que nous allons détailler dans la section suivante. 

 

 Modèle 3 : Estimation du modèle rééquilibré. 

Nous tirons 168 concentrations de façon aléatoire avec 56 observations pour chaque 

modalité de la variable dépendante. Dans la mesure où nous modélisons avec un probit 

ordonné avec trois modalités de la variable dépendante, il est important d’obtenir les 

probabilités non nulles des différentes modalités lors de la prise de décision la Commission. 

Pour y parvenir, nous avons fait un ré-échantillonnage (rééquilibrage) en réduisant 

l’échantillon à 168 observations pour voir si nous obtenons les mêmes variables importantes 

censées orienter les décisions des autorités communautaire de la concurrence et si nous 

aurons une meilleure estimation et prédiction. L’idée ici c’est de réduire l’effet de la 

population des modalités de la classe 3 (remèdes mixtes). Nous avons aléatoirement avec le 

logiciel R sélectionné 56 observations de la classe 3 et complété par 56 observations pour 

chacun des classes 1 et 2. Le tableau 68 ci-dessous donne les résultats des estimations. 
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Tableau 65 : Modèle 3 (ré-échantillonnage) 

 

 Variables explicatives coefficient P-value signif 

Type de concentration (Ac_Par) 0,59167 0,066866  

Type de concentration (Ac_tot) -0,18308 0,53127  

Type de concentration   (JV) 0,2978 0,34789  

Type de concentration (OPA) 0,36642 0,281077  

Secteur d’activité énergies et eau -0,45616 0,378201  

Secteur d’activité Industrie -0,50291 0,22772  

Secteur d’activités des infrastructures & services 
privés 

-1,3227 0,00497 ** 

Secteur d’activité des médias -0,93968 0,056189 . 

Secteur pharmaceutique -0,96262 0,156631  

Nombre d’entreprises parties prenantes -0,3664 0,094212 . 

Type de décision (4064/89) -0,48004 0,0378 * 

Dominance individuelle 0,66472 0,062808 . 

Dominance collective 0,64991 0,074839 . 

Effets de  conglomérat 0,67344 0,044745 * 

C_PD 0,38547 0,059388 . 

1|2 (Seuil 1) -1,46831 0,045473 * 

2|3(Seuil 2) -0,46325 0,525583  

 

Les variables sont significatives à 0,001% nous obtenons ‘***’, à 0.01 nous obtenons‘**’  

et à 0,05  nous obtenons une étoile «  ‘* »’. 

Avec le rééquilibrage, nous obtenons une variable significative à 0%, deux variables 

significatives à 5% et 4 variables significatives à 10%. Dans notre cas d’étude, l’estimation 

nous montre que la variable «secteur d’activité des infrastrures et services_privés» est un 

déterminant important dans la prise de décision du contrôle des concentrations. Le type de 

décision est toujours un facteur important mais corrèle toujours négativement avec les 

décisions comme dans la première estimation. La variable ‘effets de conglomérat’ est 

toujours une variable importante mais influence positivement les décisions de la 

Commission. Nous constatons que les variables discriminantes sont presque les mêmes que 
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dans le modèle précédent mais l’ampleur de leur impact change. Nous avons réalisé le test 

de prédiction pour connaitre le taux d’erreur du modèle.  

Tableau 66 : Prédiction du modèle rééquilibré (modèle 3) 

 

Prédiction 1 2 3 TOTAL 

1 36 9 11 56 

2 24 14 18 56 

3 7 7 42 56 

total 67 30 71  

 

Le modèle avec rééquilibrage prédit correctement 64,28% des remèdes comportementaux, 

25% des remèdes structurels et 75% des remèdes mixtes. Nous notons une amélioration car 

le modèle prédit à plus de 50% la classe 1, contrairement à la prédiction du modèle 2. Il 

prédit correctement 25% de la classe 2, tandis que le modèle 2 ne prédit aucune observation 

de la classe 2. Néanmoins, nous constatons une baisse de prédiction de la classe 3. Nous 

pouvons conclure que le modèle 2 prédit mieux les observations de la classe 3 et le modèle 

3 donne une meilleure prédiction des classes 1 et 2. Le modèle 3 est globalement plus 

satisfaisant car équilibre mieux les prédictions.  

Comme les observations de la classe 2 ne sont toujours pas correctement prédites, nous 

considérons qu’étant donné que cette classe représente les mesures purement structurelles, 

il était préférable d’introduire explicitement des variables structurelles relatives aux cas dans 

une autre version du modèle afin de voir si cela donne un meilleur ajustement de celui-ci et 

une meilleure prédiction.  

 

 Modèle 4 : l’introduction des parts de marché comme variable 

structurelle. 

Nous supposons que les variables permettant d’expliquer les décisions sont les parts de 

marché. Nous allons introduire dans un premier temps les parts de marché comme seuls 

déterminants afin d’évaluer leur effet sur les décisions. Dans ce modèle nous nous éloignons 

de l’approche dites de l’école « Chicago ». Nous nous approchons de l’école dite de  Harvard 

qui considère le pouvoir de marché comme  dommageable à la concurrence. 
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Notre objectif est de préciser les variables intervenant dans les analyses de la Commission 

Européenne dans la lignée des travaux qui ont été effectués au Canada par Khemani et 

Shapiro (1993) et par Bergman et alii (2005). Cherchons ici à déterminer le rôle des parts de 

marché dans la prise de décision de la Commission et savoir si à elles seules permettent 

d’expliquer les décisions de la DG Concurrence. 

Les parts de marché dans notre étude sont une variable continu55, mais dont seul l’intervalle 

d’appartenance est connu. A défaut des HHI, elles représentent la mesure des structures du 

marché ou du pouvoir de marché. Afin de pouvoir les utiliser nous les avons codé avec des 

variables discrètes prsésentées dans le Tableau 67 ci-dessous :  

 

Tableau 67 : Codage de la variable «parts de marché» 

 

classes valeurs 

Faible 1 

moyenne 2 

Elevée 3 

Quasi-monopole 4 

 

Nous postulons que :  

Hypothèse 2 : les parts de marchés à elles seules suffisent pour expliquer les décisions de la 

Commission européenne dans l’exercice du contrôle communautaire des concentrations. 

  

                                                 

55  Parts de marché faibles comprise entre] 0, 25], parts de marché moyennes] 25% ; 50], parts de marché 

élevées] 50% ; 75%] et monopôle ou quasi-monopole] 75% -100% [. 
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Tableau 68 : Tableau d’estimation du modèle 4 

 

 coefficient P-value  

PARTS DE 

MARCHE    

0,458 0,0001 *** 

1|2 (Seuil 1)                                    0,3183 0,299  

2|3 (Seuil 2)                                     0,9502 0,002 **  

 

Les parts de marchés sont significatives à ,000,1% (***) soit un taux d’erreur proche de 0. 

Le Seuil 2 est significatif à 0,05% (**) soit un intervalle de confiance de 95% que le 

coefficient soit approxmati de sa valeur réelle. 

 

 Interprétation du résultat 

Nos résultats montrent un coefficient de 0.45809, associé à une p-valeur sensiblement égale 

à 0. La variable « parts de marché » est significative à 0%  et exerce un effet positif sur les 

décisions.  Nous constatons que les coefficients des seuils sont positifs comparé au modèle 

2. Le seuil 1 n’est pas significatif contrairement à celui du modèle 2. Par contre nous notons 

un AIC de 415,4302 inférieur à l’AIC du modèle réduit II (AIC : 556,0625). Nous pouvons 

déduire que la qualité d’ajustement du modèle 4 est meilleure que celle du modèle 2. Il faut 

cependant être prudent car une anlyse univariée est parfois trompeuse. 
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 Résultat du modèle pour chaque niveau de variable latente 

 

Tableau 69 : Les effets marginaux  des parts de marché sur les probabilités d’adoption 

des remèdes (modèle 4) 

 

 [0,25] [25,50] [50,75] [75,100] 

y 0,45809 0,91658 1,37487 1,83316 

S1 - X ß -0,13974 -0,59823 -1,37487 -1,51481 

S2  - X ß 0,49217 0,03368 -0,42461 -0,8829 

F (S2  - X ß)  62,06% 50,84% 39,54% 29,25% 

F (S2  - X ß) - F (S1 - X ß)     

P (1) 46,51% 35,47% 20,18% 18,22% 

P(2) 15,55% 15,37% 19,36% 11,03% 

P(3) 37,94% 49,16% 60,46% 70,75% 

     

 

Les probabilités obtenues sont en conformité avec les décisions prises par les autorités de la 

concurrence. Lorsque la part de marché se situe dans l’intervalle [0, 25%], la Commission 

impose des remèdes comportementaux avec une probabilité de 46,51%, des remèdes 

structurels avec une probabilité de 15,55% et des mesures correctrices mixtes avec une 

probabilité de 37,94%. 

Lorsque les entreprises parties prenantes à la concentration ont une part de marché située 

entre [25,50], la Commission adopte des mesures correctrices modérées avec une probabilité 

de 35,47%,  celle des remèdes structurels est de 15,37%, et des remèdes mixtes avec une 

probabilité de 49,16%. La probabilité d’adoption des remèdes mixtes augmente de 15 points, 

celle des remèdes structurels  reste constante  lorsqu’ on passe de l’intervalle 1 à l’intervalle 

2.  

En effet, lorsque les  entreprises parties prenantes à la concentration ont une part de marché 

comprise entre [50%,75%], la Commission opte pour une correction modérée 

(comportementale) avec une probabilité de 20,18%, aux mesures purement structurelles est 

de 19,36% et de 60,46% pour les remèdes mixtes. Lorsqu’on passe de l’intervalle 2 à 

l’intervalle 3, nous constatons une augmentation de la probabilité d’adopter un mesure 
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correctrice mixte de 11,3%, celle d’adopter des mesures correctrices structurelle augmente 

aussi de 4% tandis que celle relative aux remèdes comportementaux décroit de 26,33%. La 

Commission, dans ce cas préfère autoriser la concentration avec plus de remèdes exigeants.  

Si la part de marché se trouve dans l’intervalle [75% ; 100% ], la Commission impose les 

remèdes exigeants avec une probabilité de 70,75%. En passant de l’intervalle 1 à l’intervalle 

4, nous constatons une augmentation significative de la probabilité de 32% d’imposer des 

mesures très exigeantes par la Commission. En revanche, l’imposition des remèdes 

comportementaux baisse avec une probabilité de 28,29%. L’imposition des remèdes 

structurels chute aussi de 4,52%. Globalement, la probabilité pour la CE d’imposer des 

remèdes moins exigeants décroit et la probabilité d’adoption des remèdes très exigeants croit 

lorsque les parts de marché augmentent. Une part de marché faible induit des remèdes 

modérés  

Nous sommes néanmoins réservés néanmoins sur le fait que les parts de marché peuvent à 

elles seules expliquer les décisions et cela nous conduit à réaliser de modèle hybride avec 

d’autres variables. 

 

 Prédiction du modèle 4 

Nous avons essayé de tester l’hypothèse 2 en réalisant le tableau de concordance de la 

variable observée et de la variable prédite. Nous avons divisé l’échantillon en deux parties à 

savoir  70% pour l’estimation et  30% pour la prédiction. Nous testons la capacité prédictive 

pour 104 observations, soit environ 30% de l’échantillon total.  

Tableau 70 : Tableau de prédiction du modèle 4 

 

 

 

Nous constatons que le modèle 4 n’arrive pas à prédire non les remèdes structurels.  En 

revanche il prédit à plus de 88% les remèdes mixtes. Nous pouvons donc rejeter l’hypothèse 

Prédiction 1 2 3 Total 

1 6 0 15 21 

2 1 0 10 11 

3 5  67 72 

Total 12 0 92 104 
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2 qui stipule que les parts de marché seules suffisent pour expliquer les décisions de la 

Commission Européenne. Nous allons tester un nouveau modèle (modèle 4) en ajoutant 

explicitement d’autres variables structurelles aux parts de de marchés.  

 

 Modèle 5 : introduction des variables barrières à l’entrée et existence 

d’une concurrence potentielle. 

Toujours dans l’optique d’amélioration de la qualité d’ajustement du modèle, nous avons 

rajouté d’autres variables structurellesà notre étude. Nous introduisons explicitement, en 

plus des parts de marché, d’autres variables explicatives notamment les barrières à l’entrée 

et l’existence d’une concurrence potentielle.  

Les hypothèses émanant des théories de l’école dite de « Chicago » ne prédisent pas 

correctement les décisions de la Commission Européenne en matière du contrôle 

communautaire des concentrations. L’école de Harvard (ou l’école structuraliste) considère 

que d’autres variables sont importantes pour définir le jeu de la concurrence. Pour les tenants 

de cette théorie, l’absence ou la présence des barrières à l’entrée sont des déterminants 

importants qui influencent la compétition entre les entreprises. La relation entre la structure 

du marché et le pouvoir de marché dépend des conditions d’entrée sur le marché, à savoir 

l’existence de barrières à l’entrée, qui sont définies par Bain56 comme « l’ampleur de 

l’élévation de prix au-dessus des coûts moyens de production et de distribution que les 

entreprises peuvent imposer sans que cela ne conduise à l’entrée de nouveaux concurrents ». 

Pour l’école structuraliste, plus la concentration du marché est élevée, plus sont les risques 

de comportements anticoncurrentiels sont élevés. Par ailleurs, les structuralistes voient dans 

les barrières à l’entrée l’élément à l’origine d’une inefficience accrue du marché. Le pouvoir 

de marché est perçu comme un élément négatif qui doit être prohibé par nature pour accroître 

l’efficience. Ainsi, les concentrations aboutissant à un pouvoir de marché excessif 

constituent une menace. C’est pourquoi toute opération de concentration doit faire l’objet 

                                                 

56 L’approche de Bain, qui a eu une influence très marquée sur la politique de la concurrence aux États-Unis 

dans les années 60 et 70 et sur un grand nombre d’économistes qu’il convient de réunir sous l’appellation 

“école de Harvard”, suggère que la concentration industrielle entraîne certains types de comportements qui, à 

leur tour, affectent la performance économique. Il convient ainsi de faire intervenir la politique de la 

concurrence dans le sens de la préservation de structures concurrentielles lorsqu’un certain niveau de 

concentration est atteint. 
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d’un traitement préventif par le biais d’un examen obligatoire de ses effets sur la 

concurrence. En revanche, les opposants de l’école d’Harvard notamment les tenants de 

l’école de Chicago insistent sur le rôle de la libre entrée des concurrents sur le marché. Ils 

supposent que l’existence d’une concurrence potentielle compense l’effet négatif induit par 

les barrières à l’entrée. 

Au demeurant, nous noterons que la théorie dite « des marchés contestables » (ou 

« contestable markets »), élaborée à la fin des années 70 et au début des années 80 par 

Baumol, Panzar et Willig et affiliée à l’École de Chicago, fournit une nouvelle analyse des 

structures de marché, et en particulier un nouveau cadre d’appréciation des situations de 

monopole (Medjina, 2007)57. Cette théorie met l’accent sur le rôle de la concurrence 

potentielle comme contrainte pesant sur le pouvoir de marché des entreprises actives dans 

un secteur d’activité. Les variables explicatives (variables structurelles) de notre nouveau 

modèle sont les parts de marché, les barrières à l’entrée et la présence de concurrents 

potentiels.Ainsi, nous émettons une nouvelle hypothèse. 

Hypothèse 3 : « Les variables importantes telles que les parts de marchés, les barrières à 

l’entrée et l’existence d’une concurrence potentielle suffisent pour expliquer les décisions 

de la Commission dans l’exercice du contrôle communautaire des concentrations. 

 

 Les barrières à l’entrée  

La Commission fait référence à l’existence de barrières à l’entrée dans ses avis. A partir de 

ces décisions, nous codons barrières à l’entrée faible ou absence de barrières à l’entrée (1), 

barrières à l’entrée moyenne ou modérées (2) et barrières à l ‘entrée élevées ou fortes (3). 

Les barrières à l’entrée sont considérés comme moyennes en présence d’obstacles juridiques 

ou de lingustiques. Les barrières sont dites élevéeslorsque la Commission mentionne 

l’existence des barrières à l’entrée et d’expansion, en plus des barrières juridiques et de 

stratégies agressives des entreprises parties prenantes à la concentration 

                                                 

57 Cf, https://www.legavox.fr/blog/mourad-medjnah/analyse-economique-droit-concurrence-historique-

7757.htm 
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 Concurrents potentiels 

L’existence des concurrents est une variable indicatrice que la Commission précise dans  ses 

avis. Comme l’ont précisé les structuralistes, la possibilité d’entrer par des concurrents 

potentiels atténue l’effet néfaste des barrières à l’entrée élevées. Cette variable prend la 

valeur 1 lorsque l’existence des concurrents potentiels figure dans l’avis de la Commission. 

et prend la valeur 0 lorsque la Commission ne mentionne pas ou ne précise pas l’existence 

d’une concurrence potentielle.  

 

Tableau 71 : Estimation du modèle 5 

 

Variables indépendantes Poids  Pr (>|z|) significativité 

Parts de marché 0.39364 0.0004966 *** 

Barrières à l'entrée 0.54577 3.292e-07 *** 

Concurrent potentiel -0.93801 1.024e-07 *** 

1|2 0.68344 0.0980655 . 

2|3 1.49331 0.0003645 *** 

 

Les trois  variables explicatives présentes dans le tableau 74 sont  très significatives. Le 

modèle présente un AIC de 351.3925. 

 

 Interprétation des résultats 

Nos résultats montrent un coefficient pour les parts de marché de 0.39364 associé à une p-

valeur sensiblement égale à 0. La variable « parts de marché » est significative à 0% et exerce 

aussi un effet positif sur les décisions. De même nos résultats montrent que les barrières à 
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l’entrée, ont un coefficient de 0,54577 associé à une p-valeur pratiquement nulle. La variable 

barrière à l’entrée influence positivement les décisions de la Commission c’est-à-dire que 

cette variable renforce l’intensité des remèdes de la Commission, qui crait un impact négatif 

sur le surplus de consommateur. En revanche, la variable concurrence potentielle corrèle 

négativement les décisions avec un coefficient de -0.93801 associé à une p-value proche de 

0.  Nous constatons que le seuil 1 est significatif à 10%, contrairement à ce qui se passait 

dans le modèle 4. Plus précisément nous notons également un AIC de 351.3925 inférieur à 

l’AIC du modèle 4 (AIC : 415,4302). Nous pouvons déduire que la qualité d’ajustement du 

modèle 5 est meilleure que celle du modèle 4.  

 

 Prédiction du modèle 5 

Présentons ci-dessous la table de prédiction afin d’examiner si ce modèle donne de 

meilleures prédictions comparées aux autres modèles. 

 

Tableau 72 : Tableau de prédiction (modèle 5) 

 

Prédiction 1 2 3 Total 

1 12 0 9 21 

2 2 0 9 11 

3 6 0 66 72 

Total 12 0 92 104 

 

Nous constatons une meilleure prédiction de la classe 1 par rapport au modèle 4,  à l’instar 

du modèle 4, le modèle 5 ne prédit pas la classe 2 (remèdes structurels). Ce résultat remet 

donc en cause notre hypothèse 1 de départ qui stipule que c’est l’absence des variables 

structurelles dans les modèles qui est à l’origine du manque de prédiction des remèdes 

purement structurels.  

Aussi, jugeons-nous intéressant de rassembler l’hypothèse 1 et l’hypothèse 3 précédemment 

énoncées. En effet, nous allons combiner nos hypothèses dérivées des deux théories utilisées 
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dans le cadre de notre étude à savoir de l’école dite de « Chicago » et l’école de « Harvard ». 

Il est ici question d’introduire explicitement, les variables structurelles (parts de marché, 

barrières à l’entrée et concurrence potentielle) et les variables non structurelles (le secteur et 

la nationalité des firmes, le nombre d’entreprises parties prenantes à la concentration, les 

variables de la théorie des dommages notamment les dominances individuelles et collectives, 

et les variables sur la nature de la concurrence, comme la création de  position dominante, 

les effets coordonnées) dans un même modèle. 

Nous cherchons à rassembler le plus d’information possible afin de tester un nouveau 

modèle. Notre méthodologie est corroborée par le fait que, les recherches antérieures 

révèlent que les entreprises ne fournissent pas souvent d’informations complètes à la 

Commission pour un examen exhaustif en raison de la présence d’asymétries d’information 

(Akerlof, 197058 et (Stiglitz et Weiss, 198159). L’efficacité d’une politique de contrôle des 

concentrations dépend intrinsèquement de la précision des informations recueillies sur les 

firmes concernées par la concentration. Malheureusement, les firmes actrices de la 

concentration cherchent à dissimuler stratégiquement le plus d’information possible, de 

manière à obtenir une décision qui leur soit favorable et les tiers (concurrents, clients, 

fournisseurs,..) d’autre part ont également intérêt à biaiser les informations qu’ils fournissent 

aux services de la DG Concurrence. Les autorités sont contraintes de prendre des décisions 

sur la base d’une information qu’elles n’ont pas complètement à leur disposition. Il est 

question dans ce nouveau modèle de faire ressortir les déterminants importants (variables 

pertinentes) qui orientent les décisions de la Commission Européenne. 

Notre hypothèse 4 : « Pour une meilleure prédiction des décisions de la Commission 

européenne dans le cadre du contrôle des concentrations, la Commission se base non 

seulement sur les facteurs structurels mais aussi sur les variables de contexte (les variables 

du modèle 1 telles que les types de concentrations, les marchés géographiques, les secteurs 

d’activités, le nombre d’entreprises, la dominance individuelle, la dominance collective, 

effets coordonnés etc….) » 

                                                 

58Voir l’article, The Market for “Lemons”, 

59  Voir  Stieglitz et Weiss 1981 «Credit Rationing in Markets with Imperfect Information ». The American 

Economic Review Vol. 71, No. 3 (Jun.), pp. 393-410  

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/The_Market_for_%E2%80%9CLemons%E2%80%9D
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 Modèle 6 avec restriction des variables indépendantes 

Afin de tester l’hypothèse 4, nous avons estimé le modèle en réalisant un « stepwise » avec 

le logiciel R.Studio afin d’obtenir un modèle avec restriction de variables qui donne la 

meilleure explication possible des modalités de la variable dépendante. Nous présentons les 

résultats du modèle 6 dans le tableau n°76 :  

 

Tableau 73 : Résultats du modèle 6 avec restriction des variables 

 

Variables explicatives Coefficients P-value  

Parts de marché 0.51738 0,00003252 *** 

barrières à l'entrée 0.63259  4.399e-08 *** 

concurrent potentiel -0.93294 1.288e-06 *** 

Type de concentration (Ac_Par) 0.33367 0.285368  

Type de concentration (Ac_tot) 0.04048 0.883702  

Type de concentration (JV)  0.66889 0.058390 . 

Type de concentration (OPA) 0.70230 0.029100  *  

Nombre d’entreprises  -0.42697 0.038002  *  

Marché géographique (les routes) -8.49011 < 2.2e-16 *** 

Secteur d’activité industrie  0.21795  0.482954  

Marché géographique (mondial) 0.03380  0.910205  

Marche géographique (national) -0.01366 0.947980  

Dominance individuelle 0.92038 0.013103  *  

Dominance collective 0.74431  0.046197  *  

Effets de conglomérat 1.07986 0.002738 ** 

1|2 (Seuil 1)  1.4457 0.050425 . 

2|3 ( Seuil 2) 2.3688 0.001482 ** 

 

Les résultats du modèle présente un maximum de vraissemblance de 307,577 et un AIC: 

341.5775. 
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 Résultat du modèle pour chaque niveau de variable latente  

Enfin d’interpréter les résultats, nous calculons les probabilités de choix des remèdes par la 

Commission lorsque les variables indicatrices telles que la variable « concurrent potentiel », 

« type de concentration OPA », « marché géographique autre »,  « dominance 

individuelle », «  dominance collective », « effets de conglomérats » influencent les 

décisions.  

Nous déterminons d’abord les probabilités lorsque les variables indicatrices prennent la 

valeur zéro (0), puis nous déterminons les probabilités lorsque ces variables prennent la 

valeur (1). Enfin, nous remplaçons les différentes valeurs dans l’équation de la variable 

latente afin d’obtenir la valeur exacte de la variable latente (y). A titre d’exemple, le tableau 

77 nous donne quelques informations sur la méthodologie de calcul des différentes valeurs 

de la variable observée pour les différentes valeurs des parts de marché. Ensuite, le tableau 

78 nous renseigne quant à lui sur les valeurs exactes de la variable latente, toutes choses 

étant égales par ailleurs, les autres variables étants fixées à leurs niveaux moyens tout en 

fonction des différentes valeurs des parts de marché. Ce sont ces valeurs que nous utilisons 

afin de calculer les différentes probabilités. 
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Tableau 74 : Tableau montrant les calculs des différentes valeurs des variables 

explicatives en fonction des différents intervalles des parts de marché (modèle 6) 

 

  [0,25] [25,50] [50,75] [75,100] 

Variables explicatives coefficient x=1 x=2 x=3 x=4 

part de marché 0,51738 1 2 3 4 

barrière à l'entrée 0,63259 2 2 2 2 

concurrent potentiel -0,93294 0,5 0,5 0,5 0,5 

Type de concentration 0,70203 0,5 0,5 0,5 0,5 

Nombre d'entreprise -0,42697 3 3 3 3 

Dominance individuelle 0,92038 0,5 0,5 0,5 0,5 

Dominance collective 0,74431 0,5 0,5 0,5 0,5 

Effet conglomérat 1,07986 0,5 0,5 0,5 0,5 

 

Tableau 75: Les résultats de la variable latente lorsqu'on varie les différentes valeurs 

des "parts de marché" 

 

Variables explicatives x =1 x=2 x=3 x=4 

part de marché 0,51738 1,03476 1,55214 2,06952 

barrière à l'entrée 1,26518 1,26518 1,26518 1,26518 

concurrent potentiel -0,46647 -0,46647 -0,46647 -0,46647 

Type de concentration 0,351015 0,351015 0,351015 0,351015 

Nombre d'entreprise -1,28091 -1,28091 -1,28091 -1,28091 

Dominance individuelle 0,46019 0,46019 0,46019 0,46019 

Dominance collective 0,372155 0,372155 0,372155 0,372155 
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Effet conglomérat 0,53993 0,53993 0,53993 0,53993 

Y = 1,75847 2,27585 2,79323 3,31061 

S1-Y -0,31277 -0,8328 -1,34753 -1,86491 

S2 -Y 0,61033 0,09295 -0,42443 -0,9418 

 

 

 

 

 Interprétation des variables significatives du modèle 6 

Le modèle 6 compte 9 variables significatives à savoir les parts de marché, les barrières à 

l’entrée, l’existence d’un concurrent potentiel, le type de concentration, le marché 

géographique, le nombre d’entreprises, la dominance individuelle, la dominance collective 

et les effets conglomérats.  

i. Les parts de marché :  

cette variable est significative à 0,1% et son coefficient a un signe positif. Nous trouvons un 

coefficient positif de 0.51738, avec une p-valeur de 0,00003252. Cela suppose que les parts 

de marché corrèlent positivement avec les décisions. Nous calculons les effets des variations 

marginaux de la variable «parts de marché» sur la probabilité de chaque éventualité qui sont 

indiqués dans le tableau 79. 

 

Tableau 76 : Les effets marginaux des parts de marché sur les probabilités d'adoption 

des remèdes (modèle6) 

 

Probabilités x=1 x=2 x=3 x=4  (2-1) (3-2) (4-3) 

P1 42,24% 30,30% 20,62% 13,41%  -11,94 -9,68 -7,21 

P2 22,56% 22,02% 18,94% 14,64%  -

0,54% 

-3,08 -4,3 

P3 35,20% 47,68% 60,46% 71,95%  12,48 12,78 11,49 
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En fixant les autres variables à leurs niveaux moyens et lorsque les parts de marché sont 

comprises entre [0,25%], la probabilité d’adoption de remèdes par les autorités de la 

concurrence communautaires est de 42,24% % pour les remèdes comportementaux ; 22,56% 

pour les mesures correctrices structurelles et la probabilité de mesures correctrices mixtes 

est de 35,20%. Lorsque les parts de marché sont faibles la Commission tend à imposer des 

remèdes moins exigeants. Lorsque les parts de marché se situent entre 25% et 50%, la 

probabilité d’adoption des remèdes par la Commission change. Elle passe à 30,30%% de 

chance que la Commission adopte une mesure correctrice comportementale, à 22,02% pour 

les mesures correctrices structurelles et à 47,68% pour les remèdes mixtes. Nous notons une 

décroissance de la probabilité d’adoption des remèdes comportementaux de 11,94 points et 

de 0,54 points pour l’imposition des remèdes structurels. Les remèdes mixtes quant à eux, 

leur probabilité d’adoption augmente de 12,48 point. Globalement, lorsque les parts de 

marché sont moyennes la Commission a tendance à imposer les remèdes plus exigeants. 

En troisième lieu, lorsque les parts de marché se situent entre 50% et 75%, la probabilité est 

de 20,62% que la Commission adopte une mesure correctrice comportementale et 18,94% 

que ce soit des mesures correctrices purement structurelles. La probabilité est de 60,46% de 

chance afin que la Commission impose un remède mixte ou très exigeant. Dans ce cas, nous 

constatons également que les probabilités d’adoption des remèdes comportementaux et 

structurels ont baissent, tandis que la  probabilité d’adoption des remèdes très exigeants a 

progressé de 12,78% par rapport au cas précédent. Globalement, les parts de marché élevées 

augmentent l’intensité des remèdes de la Commission c’est à dire l’imposition les remèdes 

très exigeants.  

Enfin la Commission impose des mesures correctrices comportementales, structurelles avec 

une tendance toujours en baisse respectivement de 7,21 points et 4,3 point lorsque  les parts 

de marché se situent entre 75% et 100% par rapport au cas précédent. Toutefois, la 

probabilité des remèdes mixtes augmente de 11,49 points. 

Globalement, la Commission a tendance à imposer les remèdes modérés lorsque les parts de 

marché sont faibles et  tend à exiger des remèdes très exigeants lorsque les parts de marché 

sont supérieurs à 25%. Généralement, nous constatons l’effet univoque des parts de marché 

qui baissent la probabilité d’adopter les mesures comportementales et structurelles mais 

accroissent celles relatives à l’adoption des remèdes mixtes. 
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ii. Les barrières à l’entrée  

cette variable est très significative avec un coefficient positif de 0.63259 associé à une p-

valeur pratiquement nulle. C’est une variable qui influence positivement les décisions de la 

Commission. 

Tableau 77: Les effets marginaux des barrières à l'entrée sur les probabilités 

d'adoption des remèdes 

 

 

  

 

 

Lorsque les barrières à l’entrée sont faibles, il y a 38,78 % de chance que la Commission 

impose des remèdes comportementaux (décision modérée). L’adoption des remèdes 

structurels se réalise avec une probabilité de 2,68%. Enfin il y a 38,54% de chance pour que 

la Commission puisse adopter un remède très exigeant.  

Lorsque  les barrières à l’entrée sont modérées ou moyennes, la probabilité est de 25,18% 

que la Commission adopte une mesure correctrice comportementale toutes choses égales à 

par ailleurs, les autres variables étant fixées à leurs niveaux moyens, de 20,66% que ça soit 

des mesures correctrices structurelles et de 54,16% pour l’adoption des remèdes mixtes. La 

probabilité d’adoption par la Commission des remèdes modérés baisse de 13,6 points et de 

2,02 points pour les remèdes structurels. Toutefois, la probabilité d’imposer des remèdes 

mixtes augmente de 15,62 points par rapport à la situation précédente. 

Enfin la Commission décide respectivement avec des probabilités de l’ordre de 15,16%, 

15,87% et 68,97% d’adopter des mesures correctrices comportementales, structurelles et 

mixtes lorsque les barrières à l’entrée sont très élevées. Lorsque les barrières à l’entrée sont 

élevées, les probabilités d’adoption des remèdes comportementaux et structurels chutent 

respectivement de 10,02 points et de 4,79 points tandis que la chance d’imposer des remèdes 

mixtes augmente de 14,81 points lorsqu’on passe des barrières à l’entrée moyennes aux 

Probabilités x=1 x=2 x=3 (2-1) (3-2) 

P1 38,78% 25,18% 15,16% -13,6 -10,02 

P2 22,68% 20,66% 15,87% -2,02 -4,79 

P3 38,54% 54,16% 68,97% 15,62% 14,81 



 

- 160 - 

barrières élevées. 

Globalement, lorsque les barrières à l’entrée sont élevées, la Commission tend à imposer des 

remèdes très exigeants c’est-à-dire des remèdes mixtes. 

iii. Concurrent potentiel  

cette variable est significative à 0,1% et son coefficient a un signe positif.  Nous trouvons 

un coefficient négatif de -0.93294 avec une p-valeur quasiment nulle. Cela suppose que cette 

variable est négativement corrélée avec les remèdes décidés par la Commission. Le tableau 

81 montre les effets marginaux de la variable « concurrent potentiel » sur les décisions. 

Tableau 78 : Les effets marginaux de la variable "concurrent potentiel" sur les 

probabilités d'adoption des remèdes 

 

Probabilités x=0 x=1 variations (1-0) 

P1 17,43% 34,92% 17,49% 

P2 47,86% 22,54% -25,32% 

P3 34,71% 47,46% 12,75% 

 

En l’absence de concurrence potentielle, la probabilité d’adoption de remèdes 

comportementaux est de 17,43% et passe à 34,92% en présence de concurrence potentielle. 

Il en est de même pour les remèdes mixtes dont la probabilité d’adoption passe de 34,71% à 

47,46% en cas d’identification d’un concurrent potentiel par la CE. Toutefois, l’effet inverse 

se produit dans l’adoption de remèdes purement structurels. L’existence d’un concurrent 

potentiel tend à réduire la probabilité d’adoption des remèdes structurels de 25,32 points. 

Les variations des effets marginaux lorsque la variable «  concurrent potentiel » prend la 

valeur 0 et 1 nous montrent, toutes choses étant égales par ailleurs, en fixant les autres 

variables à leur valeur moyenne, que globalement la Commission tend à exiger des remèdes 

moins exigeants lorsqu’il y a présence d’un concurrent potentiel. L’existence d’un 

concurrent potentiel réduit donc l’intensité des remèdes des notamment des remèdes 

exigeants. 
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iv. Type de concentration :  

le type de concentration OPA est la modalité la plus significative. Ce facteur est significatif 

à 5% et corrèle positivement avec les décisions.  

 

Tableau 79 : Les effets marginaux du type de concentration « OPA» sur les probabilités 

décisionnelles de la Commission 

 

Probabilités x=0 x=1 variations (1-0) 

P1 32,34% 14,29% -18,05% 

P2 22,27% 15,28% -6,99% 

P3 45,39% 70,43% 25,04% 

 

En l’absence de cette variable dans le processus de décision, la Commission impose les 

remèdes comportementaux avec une probabilité de 32,34 %, tandis qu’en présence de cette 

variable la chance d’adopter des remèdes seulement comportementaux se voit réduite à 

14,29% soit une décroissance de 18,05 points. Nous constatons le même effet pour la 

probabilité d’adoption de remèdes structurels qui décroit de 6,99 points. Globalement, la 

Commission impose moins de remèdes comportementaux  et structurels mais impose de plus 

en plus de remèdes très exigeants. Cette variable renforce en présence d’une OPA les 

décisions de la Commission qui à tendance à opter pour une correction très exigeante. 

v. Marché géographique  

 «autres » (routes aériennes,...) est la modalité de la variable « marché géographique » qui 

est significative à 0,1%. Elle a un poids négatif de – 8,49011 donc corrèle négativement les 

décisions. En l’absence, tout comme en présence, de cette variable la probabilité est 

pratiquement la même à savoir proche de 100%. La Commission adopte que des remèdes 

comportementaux. Nous pouvons affirmer pour l’essentiel, que globalement la Commission 

impose des remèdes comportementaux (moins exigeants) en d’identification du marché 

géographique en cause correspondant au transport aérien. Ce résultat est à prendre avec 
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précaution car tous les cas étudiés  ne représente que deux (2) observations sur les 344 cas 

des opérations de concentration étudiés. Nous jugeons son effet mineur dans la prise de 

décision de la Commission. 

 

vi. Nombre d’entreprises 

Nos résultats montrent un coefficient négatif de 0.42697 associé à une p-valeur de 0.038002. 

La variable « nombre d’entreprises » est très significative et exerce aussi un effet négatif sur 

les décisions. Nous calculons les effets marginaux de la variable « nombre d’entreprises » 

sur la probabilité d’adoption. Les résultats sont présents dans le tableau 83 ci-dessous. La 

variable « nombre d’entreprises » est constituée de modalités discrètes. Elle prend les valeurs 

2, 3 ou 4.  

 

Tableau 80 : Les effets marginaux pour le nombre d’entreprises (modèle 6) 

 

 

 

Lorsque deux entreprises sont parties prenantes à une concentration, la probabilité est de 18 

% de que la Commission impose des remèdes comportementaux (décision modérée) et 

de17,60% pour que des remèdes structurels soient adoptés. Les remèdes mixtes sont adoptés 

avec une probabilité de 64,40%.  

La probabilité d’une mesure correctrice comportementale est de 25,18%, de 20,68% une 

mesure correctrice structurelle, 54,14% dans le cas des remèdes mixtes ou très exigeants. 

Dans ce cas, la probabilité des remèdes comportementaux et structurels augmente 

respectivement de 7,8% et de 3,08%, tandis que celle relative aux remèdes mixtes regresse 

de 10,26 points par rapport à la situation précédente impliquant deux entreprises. 

Probabilités x=2 x=3 x=4 (3-2) (4-3) 

P1 18,00% 25,18% 34,03% 7,18% 8,85% 

P2 17,60% 20,68% 22,46% 3,08% 1,78% 

P3 64,40% 54,14% 43,51% -10,26% -10,63% 



 

- 163 - 

 La Commission décide respectivement avec des probabilités de l’ordre de 34,03%, 22,46%, 

43,51% d’adopter des mesures correctrices comportementales, structurelles et mixtes 

lorsque  quatre (4) entreprises sont parties prenantes à la concentration. Les probabilités 

d’adoption des remèdes comportementaux et structurels augmentent respectivement de 8,85 

points et 1,78 points, tandis que la probabilité d’imposer les remèdes très exigeants diminue 

de 10,63 points.  

 La Commission tend donc à exiger globalement des remèdes moins exigeants quand  le 

nombre d’entreprise partie prenantes augmente. 

vii. Dominance individuelle 

Nos résultats montrent un coefficient de 0.92038 associé à une p-valeur de 0.013103. La 

variable « dominance individuelle » est significative à 5% et exerce un effet positif sur les 

décisions. 

 

Tableau 81 : Les effets marginaux de la dominance individuelle sur les probabilités 

d'adoption des remèdes 

Probabilités x=0 x=1 (1-0) 

P1 34,78% 17,52% -17,26% 

P2 22,52% 17,52% -5,00% 

P3 42,70% 65,16% 22,46% 

 

En l’absence, de dominance individuelle, si nous fixons les autres variables à leur niveau 

moyen, la Commission adopte les remèdes comportementaux avec une probabilité de 34,78, 

elle passe à 22,52% pour les remèdes structurels et à 42,70% pour les mesures correctrices 

mixtes. Toutefois, en cas de dominance individuelle la probabilité d’adoption des remèdes 

comportementaux à 17,52%%, celle des structurels à 17,52% et celle relative aux remèdes 

très exigeants à 65,16%. Cette variable renforce l’adoption des remèdes très exigeants et 

réduit l’adoption des remèdes moins exigeants.  Si l’on onsidère qu’il y a dominance 

individuelle, la probabilité d’adoption des remèdes comportementaux décroit de 17,26%, 

celle des remèdes purement structurelles décroit  également de 5%, tandis que celle relative 
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à une correction très exigeante augmente de 22,46%. 

Globalement, en cas de dominance individuelle, la probabilité d’imposer des remèdes mixtes 

augmente, tandis que celle des remèdes structurels et comportementaux diminue. Cette 

variable tend à réduire la probabilité d’adoption des remèdes modérés et renforce les mesures 

correctrices très exigeantes. L’effet induit par cette variable est susceptible d’être 

dommageable pour les consommateurs cela explique les exigeances en termes de remèdes 

de la part de la Commission. 

 

viii. Dominance collective  

 Nous trouvons un coefficient de 0.74431 associé à une p-valeur de 0.046197. La variable 

« dominance collective » est significative à 5% et exerce un effet positif sur les décisions. 

Les résultats des calculs des effets marginaux sur les probabilités sont présents dans le 

tableau 85. 

Tableau 82 : les effets marginaux de la dominance collective sur les probabilités 

d'adoption des remèdes 

 

Probabilités x=0 x=1 
Effet marginal 

(1-0) 

p1 32,81% 18,83% -13,98% 

P2 22,33% 18,03% -4,30% 

P3 44,86% 63,14% 18,28% 

 

Considérant qu’il y a dominance collective, la probabilité d’adopter des remèdes 

comportementaux passe en l’absence de cette variable de 32,81% à 18,83%, celle des 

remèdes structurels passe de 22,33% à 18,03%, mais celle relative à une correction très 

exigeante c’est-à-dire mixte passe de 44,86% à 63,14%. Nous constatons que la probabilité 

d’adoption des remèdes comportementaux regrèsse de 13,98 points, celle des remèdes 

structurels diminue de 4,30 points, tandis que celle relative aux remèdes mixtes augmente 

de 18,28 points.  
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 Globalement, La Commission tend donc à exiger moins de remèdes modérés mais opte pour 

des remèdes très exigeants car elle anticipe sur un impact négatif dommageable pour les 

consommateurs.  

 

ix. Effets conglomérats 

Nos  résultats montrent un coefficient de 1,07986, associé à une probabilité 0.002738. La 

variable « effets conglomérats » est significative à 1% et exerce un effet positif sur les 

décisions. Les différents effets marginaux sont présentés dans le tableau 86 ci-dessous : 

 

Tableau 83: Effets marginaux des effets conglomérats sur la probabilité d'adoption des 

remèdes dans le modèle 6. 

 

X=0 Prob X=1 Prob Px1 -Px0 

P1 36,61% P1 16,39% -20,22% 

P2 22,64% P2 16,66% -5,98% 

P3 40,75% P3 66,95% 26,20% 

 

L’identification des effets de conglomérats dans le contrôle communautaire des 

concentrations entrainerait l’adoption des remèdes structurels par la Commission avec une 

probabilité de 16,66%. La probabilité est de 16,39% pour l’adoption des des remèdes 

comportementaux, tandis qu’elle est de 66,95% pour les remèdes mixtes. En l’absence des 

effets de conglomérat, la probabilité d’adopter un remède comportemental est de 36,61%, 

de 22,64% pour les remèdes structurels et elle est de 40,75% pour les remèdes mixtes. 

Considérant qu’il y a effets de conglomérats, la probabilité d’adoption des remèdes 

comportementaux par les autorités de la concurrence communautaire diminue de 20,22 

points, celle des remèdes structurels régresse de 5,98 points et celle relative à une correction 

très exigeante croit de 26,20 points.  

Globalement, la Commission tend à exiger des remèdes très exigeants en cas d’identification 
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des effets conglomérats, tandis qu’elle impose de moins à moins de remèdes modérés et 

structurels. Cette variable renforce l’adoption des remèdes mixtes et  exige moins de mesures 

correctrices modérées. 

Selon le modèle étudié, les facteurs qui orientent les décisions de la CE en matière de 

contrôle des concentrations communaitaires sont distincts. Dans la sous partie suivtante, 

portant sur l’analyse et la discussion des résultats, nous justifierons les différents résultats 

obtenus par les modèles étudiés. 
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I I I .  Analyse et discussion des résultats 

Les résulats de notre étude mettent en évidence le fait que les variables sur la nature des 

entreprises, comme le secteur des firmes, la nationalité des firmes, le nombre d’entreprises 

parties prenantes à la concentration, les variables de la théorie des dommages, notamment la 

dominance individuelle et collective, et les variables sur la nature de la concurrence, comme 

la création de position dominante, les effets coordonnés sont les plus déterminants dans la 

prise de décision de la Commission. 

La comparaison des résultats obtenus dans les modèles 2, 4 et 6 met en exergue les points 

suivants. 

 Modèle 2 

Conformément aux résultats du modèle 2 (modèle 1 avec restriction de variables) de notre 

étude, les variables non structurelles, portant sur la nature des entreprises60, sont plus 

déterminantes dans la prise de décision de la Commission. 

Contrairement aux modèles standards qui mettent en avant l’importance des parts de marché; 

de l’indice de concentration (HHI) ; des barrières à l’entrée et des synergies, les résultats de 

notre modèle 2 montrent que l’impact d’une opération de concentration sur le surplus du 

consommateur ne dépend pas uniquement de facteurs structurels (parts de marché, chiffre 

d’affaires, coûts de production). Cet impact résulte également des interactions stratégiques 

entre les parties prenantes à la concentration, les concurrents, les consommateurs. 

Huit (8) variables significatives ont été identifiées lors de l’estimation de ce modèle. Leurs 

significativités et effets marginaux sur les probabilités de chaque décision ont été expliqués 

dans la sous partie « spécification du modèle » de notre thèse. Les variables issues de notre 

résultat sont listées ci-dessous : 

 Le secteur d’activité correspondant aux infrastructures et privés 

 le type de décision ; 

 le nombre d’entreprises,  

 la dominance individuelle,  

 la dominance collective,  

                                                 

60 Le secteur des firmes, la nationalité des firmes, le nombre d’entreprises parties prenantes à la concentration, 

les variables de la théorie du préjudice, les variables sur la nature de la concurrence et les effets coordonnés. 
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 les effets de conglomérats,  

 la création de position dominante et  

 les effets coordonnés.  

 

i. Le secteur d’activité des infrastructures  

Le coefficient du secteur d’activité est significatif à 10%. Le Tableau 84 ci-dessous présente 

sur les effets marginaux et les différentes probabilités d’adoption des remèdes en cas de son 

absence et de sa présence dans le processus de décision. 

Tableau 84 : Les effets marginaux du secteur d'activité sur les probabilités d'adoption 

des remèdes 

 

Probabilités X=0 X=1 
Effets 

marginaux 

P1 28,64% 46,34% 17,70% 

P2 14,04% 15,22% 1,18% 

P3 57,32% 38,44% -18,88% 

 

Nous constatons que le secteur d’activité augmente la probabilité d’adoption des mesures 

purement comportementales de 17,7 points, et tend à baisser la probabilité de 18,88 points 

que la Commission opte pour une correction exigeante. Ce constat peut être expliqué par les 

pratiques anticoncurrentielles reputées dans ce secteur (Janin et Menoni, 2007) 61. Notons 

également que ce secteur d’activité est fortement corrélé62 à la variable « dominance 

collective ». Cela suppose que la réduction du nombre d’acteurs rend plus facile 

                                                 

61 Cf Janin, Menoni (2007) « Le contrôle des concentrations en France : une analyse empirique des avis du 

Conseil de la concurrence », Economie & prévision »2007/2 (n° 178-179), p. 93-114. 

62 Confère tableau de corrélation de l’annexe 4.  
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l’établissement d’une collusion tacite (Marty, 2007). Normalement, la Commission devrait 

imposer des remèdes exigeants, car le risque anticipé induit des effets anticoncurrentiels plus 

élevé. Mais nous constatons l’effet inverse car il réduit la probabilité d’adopter des remèdes 

très exigeants.  

 

ii. Nombre d’entreprises 

Tout projet de concentration précise le nombre d’entreprises parties prenantes à la 

concentration. Cette variable renseigne sur le nombre d’entreprises parties prenantes à la 

concentration. Ces opérations, faisant intervenir le plus souvent une entreprise acquéreuse 

et une entreprise cible, sont motivées par les bénéfices privés attendus ; ce qui justifie 

l’intervention de la Commission pour contrôler les opérations qui pourraient avoir un impact 

négatif sur le bien-être des consommateurs. 

Une concentration a en général deux effets. D’une part, elle peut conduire à des gains 

d’efficacité sous la forme d’une diminution du coût de production ; d’une amélioration de la 

qualité ; ou à l’introduction de nouveaux produits, etc. D’autre part, elle peut permettre aux 

entreprises d’augmenter leur prix de façon stratégique, ce qui constitue un renforcement du 

pouvoir de marché. Williamson (1968) est le premier à avoir relevé l’arbitrage qui existe 

entre ces deux effets, même si son analyse des gains d’efficacité a été tempérée depuis (Mc 

Fetridge, 1996). 

Dans notre cas d’étude, la Commission pour protéger les consommateurs, impose des 

mesures correctrices d’intensité plus ou moins grande afin de préserver les atteintes à la 

concurrence qui pourraient survenir ex-post. Lorsqu’on se réfère au tableau des effets 

marginaux sur les probabilités de telle ou telle décision, nous constatons que lorsque le 

nombre d’entreprises parties prenantes à la concentration augmente, la probabilité est élevée 

que la Commission adopte des remèdes modérés. Le nombre élevé d’entreprises parties 

prenantes à une concentration réduit la probabilité d’imposer de remèdes exigeants. 

Lorsqu’on passe de deux entreprises à quatre entreprises, on constate une augmentation de 

la probabilité d’adoption des remèdes comportementaux et une décroissance de la probabilité 

d’adoption des remèdes mixtes dans les modèles 2 et 6. Nous pouvons admettre selon nos 

résultats que plus le nombre d’entreprises parties prenantes à une concentration est élevé, 

plus la Commission anticipe un effet faible sur le surplus des consommateurs. Dans ce cas, 
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la Commission autorise les concentrations avec moins de remèdes exigeants et plus de 

mesures modérées. A titre d’illustration, une réduction du nombre d’opérateurs sur un 

marché peut tout aussi bien être vue comme un facteur rendant plus difficile la collusion du 

moment où elle crée des asymétries entre les différentes entreprises (Compte et al., 2002). 

C’est ce qui pourrait expliquer la relation négative avec les décisions. Nous sommes 

néanmoins prudents sur le fait que le nombre d’entreprises comme seule variable suffise 

pour orienter une décision de la Commission. 

iii. Type de décision  

Le Règlement (CEE) n° 4064/89 du Conseil du 21 décembre 1989 relatif au contrôle des 

opérations de concentration entre entreprises indique qu’en vue de la réalisation des finalités 

du Traité instituant la Communauté Economique Européenne, l'article 3 point f) assigne 

comme objectif à la Communauté « l'établissement d'un régime assurant que la concurrence 

n'est pas faussée dans le marché commun ». L’estimation de la variable « types de décisions » 

relative à la réglementation 4064/89 est très significative et exerce aussi un effet négatif sur 

le choix des remèdes. Nos résultats montrent que ce règlement a influencé négativement les 

décisions de la Commission.  

iv. Dominance individuelle  

La dominance est la conséquence du renforcement du pouvoir de marché. Les entreprises 

parties prenantes à une concentration cherchent à maximiser leur profit joint a posteriori, 

principalement par une réduction de la production et une augmentation des prix. La 

dominance individuelle induit une forte probabilité d’adoption des mesures correctrices très 

exigeantes.  

Dans le modèle 2, sans l’ajout explicite des variables structurelles, en présence de dominance 

individuelle, la Commission a imposé des remèdes les exigeants puisqu’elle suppose, qu’en 

l’absence de gains d’efficacité, l’impact sur la variation du surplus des consommateurs est 

négatif. Pour expliquer la corrélation positive entre la dominance individuelle et l’intensité 

des remèdes on peut se référer aux travaux de Deneckere et Davidson (1985). Ces derniers 

ont montré qu’en l’absence de synergie une concentration conduit toujours à une 

augmentation de prix, qu’elle est toujours profitable pour les entreprises qui y prennent part 

et qu’elle l’est moins pour celles qui restent extérieures à l’opération. Ce résultat confirme 

l’impact négatif que crée la dominance individuelle sur la variation du surplus du 
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consommateur. Elle réduit en revanche la probabilité d’adoption des remèdes structurels et 

des mesures comportementales.  

v. Dominance collective 

Lorsque, par exemple, à la suite d’une concentration, deux ou trois entreprises acquièrent 

une position dominante sur le marché et sont susceptibles d’appliquer des prix au-delà des 

prix concurrentiel, les autorités communautaires de la concurrence vont chercher  à corriger 

cette situation et à préserver une structure de marché concurrentielle en imposant des 

remèdes exigeants. 

La création d’une position dominante conduit à ce qu’une concurrence effective soit 

entravée. Si les conditions ex post du marché font qu’un comportement coopératif et non 

plus concurrentiel des entreprises peut se mettre en place, on parle d’effets coordonnés. Les 

fondements théoriques de la notion de position dominante collective se basent sur des 

modèles de marchés oligopolistiques, en l’occurrence les modèles de Cournot et Bertrand 

(Kolasky, 2002). De ce fait, comme le note Ridyard (2005),  une transposition directe des 

conclusions des modèles théoriques dans les prédictions quant au comportement des firmes 

après la concentration, a de fortes chances de conduire à des conclusions erronées. La 

Commission en se basant sur ces fondements a tendance à imposer des remèdes très 

exigeants. Elle suppose que la coordination entraine la collusion ; donc impacte fortement la 

variation du surplus du consommateur. L’impact très dommageable pour les consommateurs 

ou les concurrents justifie la probabilité d’adoption des remèdes mixtes  c’est-à-dire très 

exigeants. Le signe positif se traduit par le fait que plus l’effet négatif sur la variation du 

surplus du consommateur augmente, plus la probabilité d’imposer des remèdes très 

exigeants croit.  

vi. Effets conglomérats 

Une concentration conglomérale peut impliquer offre la possibilité de se livrer à de la vente 

liée et à des stratégies de verrouillage. Le risque de forclusion survient lorsque l’entreprise 

post concentration, a la possibilité de rendre ses produits incompatibles avec les produits de 

ses concurrents. 

Si la concentration entraine l’exclusion des concurrents alors il y a un avantage en termes de 

portefeuille ou de gamme ; car l’entreprise fusionnée peut alors fournir une plus grande 
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variété de produits. Lorsque le dommage anticipé résulte d’un effet de conglomérat, la 

Commission impose avec une forte probabilité des remèdes très exigeants.  

Les effets congloméras font intervenir des liens verticaux entre les entreprises, ce qui permet 

d’évincer les concurrents sur un marché. Cela explique pourquoi, il est concevable que la 

Commission préfère l’adoption des remèdes très exigeants dans le cas des effets de 

congloméras. Nos résultats confirment cette thèse étant donné la variation des effets 

marginaux sur la probabilité d’adoption des remèdes exigeants. Ces effets marginaux sont 

positifs et expliquent l’augmentation de la probabilité d’adoption des mesures très 

exigeantes. 

Le renforcement du pouvoir de marché passe par deux mécanismes différents : soit des effets 

unilatéraux, soit des effets coordonnés. Contrairement aux effets unilatéraux, si les 

conditions ex post du marché font qu’un comportement coopératif, et non plus concurrentiel, 

des entreprises peut se mettre en place, on parle d’effets. Les effets coordonnés supposent 

une indépendance de comportement entre les entreprises. Or l’un des risques associés à un 

marché très concentré est l’apparition d’une entente au sein de laquelle les entreprises se 

coordonnent pour pratiquer des prix plus élevés que les prix concurrentiels. De telles 

pratiques collusives, qu’elles soient explicites ou tacites, sont interdites par le droit de la 

concurrence, mais sont par nature difficiles à détecter. Aussi le contrôle des concentrations 

intègre-t-il une dimension préventive, en cherchant à éviter l’apparition de structures de 

marché favorables à la collusion. 

Le modèle 2 montre les variables discriminantes sur lesquelles se base la Commission dans 

le cadre du contrôle communautaire des concentrations.  

 

 Modèle 4 

L’hypothèse 2 est testée en introduisant les parts de marchés comme seule variable 

explicative. Nous avons chercher à déterminer le rôle des parts de marché dans la prise de 

décision de la Commission notamment si cellse-ci suffisent pour expliquer tel type de 

décision par la Commission. Les résultats du modèle 4 nous montrent une relation positive 

des parts de marché avec l’intensité des remèdes de la Commission. Les parts de marché 

élevées augmentent la probabilité d’adoption des mesures correctrices très exigeantes. En 
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effet, en situation de monopole, les entreprises parties prenantes une concentration 

augmentent les prix, ce qui réduit le surplus des consommateurs. Pour compenser l’effet 

induit, la Commission doit imposer une compensation équivalente au préjudice concurrentiel 

qui a été identifié ; d’où la forte probabilité d’adoption des remèdes mixtes. Le modèle 4 

tout comme le modèle 2 ne prédit pas la classe 2 des remèdes c’est-à-dire les mesures 

correctrices purement structurels.  

 

 Modèle 5 

L’objectif est d’avoir une meilleure prédiction de décisions en termes de remèdes de la 

Commisssion Eurpéenne. Pour ce faire, nous avons construit un nouveau modèle par l’ajout 

explicite d’autres variables. Nous supposons que les variables utilisées sont insuffisantes 

pour mieux expliquer la nature de remèdes imposés par la CE. 

Pour y parvenir, nous avons ajouté d’autres variables structurelles aux parts de marché dans 

l’espoir que cela améliore la qualité d’ajustement du modèle, et aussi la capacité prédictive 

des remèdes structurels. Nous avons donc introduit les barrières à l’entrée et l’existence d’un 

concurrent potentiel dans le nouveau modèle. Le constat est similaire ; tout comme le modèle 

4, le modèle 5 ne prédit pas la classe 2 (voir tableau n°70). Cependant, les barrières à l’entrée 

élevées63, de même que des parts de marché élevées64 augmentent la probabilité d’adoption 

des remèdes très exigeants. 

Les barrières à l’entrée sont considérées comme des obstacles au jeu concurrentiel entre les 

entreprises. Les barrières à l’entrée naturellement, sont liées aux caractéristiques spécifiques 

d’un marché, comme par exemple, la nécessité d’un fort investissement initial, la maîtrise 

de technologies complexes, l’existence de brevets ou de normes ou l’importance de la 

réputation (Janin, Menoni, 2007). Il peut également exister des barrières à l’entrée 

stratégiques dues au comportement des entreprises en place. Fudenberg et Tirole (1984) 

donnent à titre d’exemple notamment des investissements stratégiques d’un monopole pour 

                                                 

63 Cf l’Annexe 6 pour  les résultats des effets marginaux sur les probabilités d’adoption des décisions dans le 

modèle 5.  

64 Confère l’Annexe 5 pour les résultats des effets marginaux de la variable « parts de marché » sur les 

probabilités d’adoption des mesures correctrices.  
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tenter d’empêcher l’entrée d’un concurrent. 

L’effet induit par les barrières à l’entrée peut être compensé par la présence d’une 

concurrence potentielle. La possibilité d’entrée d’un concurrent potentiel réduit l’intensité 

des remèdes décidés par la Commission. Par exemple, des importateurs étrangers peuvent 

constituer une menace concurrentielle capable de restreindre le pouvoir de marché de l’entité 

issue de la concentration et donc maintenir une concurrence effective. Cette vue est 

conforme à la notion de marché contestable souligné par Baumol et alii en 1982.  

Nous constatons une qualité meilleure du modèle du modèle 5. Néanmoins, il ne prédit 

toujours pas une classe de remède de la Commission. Au vu de ces constats, nous avons émis 

une quatrième hypothèse notamment la combinaison de l’hypothèse 1 et 3 de notre thèse. 

 

D. Modèle 6 

Cette démarche a consisté à ajouter aux parts de marché, aux barrières à l’entrée, et à 

l’existence des concurrents potentiels d’ autres variables non structurelles testées dans notre 

première régression à savoir les dominances, les variables « effets anticoncurrentiels » et 

autres, pour mieux expliquer les décisions de la Commission.  

Le modèle 6 nous permet de confirmer ou de rejeter cette hypothèse. Après avoir testé le 

modèle 6 avec restriction, nous avons obtenu neuf (9) variables significatives à savoir les 

parts de marché, les barrières à l’entrée, l’existence des concurrents potentiels, le type de 

concentration (l’offre publique d’achat) ; le « marché géographique » (les autres c’est à dire 

les routes aériennes), le « nombre d’entreprises » ; la « dominance individuelle », ; la 

dominance collective ; les effets congloméras.  

Nous constatons que le modèle 6 fait ressortir deux nouvelles variables (les types de 

concentration, le marché géographique) qui n’étaient pas significatives dans le modèle 2. Le 

croisement du modèle modèle 2 et du modèle 6 nous permet de dégager quatre variables 

importants à savoir le « nombre d’entreprises », la « dominance individuelle », la 

« dominance collective » et les « effets conglomérat ». Nous concluons que ces quatre 

variables sont des variables importantes sur lesquelles la Commission se base pour adopter 

les mesures correctrices. Ce résultat semble robuste. 
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Les parts de marchés sont significatives dans les modèles 4, 5 et 6 ce qui confirme que la 

part de marché est très importante dans le processus décisionnel. Comme nous sommes dans 

l’évaluation ex-ante, cette variable renseigne mieux sur les structures de marché, surtout 

lorsque nous ne disposons pas d’assez d’informations pour calculer les indices de 

concentration. Bon nombre d’auteurs ont confirmé l’importance de cette variable dans la 

pratique décisionnelle des autorités de la concurrence (Bergman et al. 2005, Khemani et 

Shapiro, 1993). 

La contribution de la variable « parts de marché » dans notre étude est le fait que, d’un 

intervalle à un autre dans les modèles 4, 5 et 6, elles augmentent la probabilité d’adoption 

des remèdes très exigeants. Le résultat reste le même dans les trois modèles. Cela prouve 

l’importance de cette variable pour expliquer le choix des mesures correctrices par la 

Commission. Il en est de même pour les barrières à l’entrée, lorsqu’on passe de faibles 

barrières à des barrières élevées, la probabilité que la décision corrective soit très exigeante 

augmente. La contribution de cette variable reste la même  dans les modèles 5 et 6.  

Nos conclusions par rapport aux parts de marché et aux barrières à l’entrée ont été déjà 

confirmées par certains auteurs. Ainsi, Coate et al, (1990) avaient utilisé un modèle probit 

avec des variables explicatives telles que, l’ « indice HHI », l’ « existence des obstacles à 

l’entrée », les « risques de collusion », le « marché géographique », la « nationalité des 

firmes », les « parts de marché » pour tester la pratique des autorités de la concurrence 

américaines en matière de contrôle des concentrations. Ils sont arrivés à la conclusion que 

les parts de marché et les barrières à l’entrée sont positivement corrélés avec les interdictions. 

Par ailleurs, nos résultats précisent l’effet inverse qu’exercent certaines variables sur 

l’adoption des mesures correctrices. Nous pouvons noter l’existence d’un concurrent 

potentiel qui réduit l’ampleur de la décision de la Commission dans les deux modèles. La 

Commission dans ce cas tend à exiger des remèdes moins exigeants (mesures correctrices 

comportementales).  

Nous concluons que l’effet des variables « parts de marché », « barrières à l’entrée », 

« existence d’un concurrent potentiel » restent les mêmes quels que soient le nombre de 

variables introduites dans le modèle. Les résultats de Khemani et Shapiro (1993) sur les 

données canadiennes vont également dans le même sens des résultats de notre thèse.  

Globalement, à part les variables structurelles, les autres variables clés à savoir le « nombre 
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d’entreprises », le « secteur d’activité » dans le modèle 2 augmentent la probabilité 

d’adoption de remèdes modérés et de remèdes structurels, tandis que les variables de la 

théorie des dommages (la dominance individuelle, la dominance collective et les effets 

congloméras) baissent la probabilité d’adoption de mesures correctrices modérées par la 

Commission Européenne et inversement, augmentent la probabilité d’adoption de remèdes 

très exigeants par crainte d’un impact négatif sur le surplus du consommateur.  

 

E. Croisement du modèle 2 et 6 

Lorsque nous passons du modèle 2 au modèle 6, le nombre d’entreprises oriente le choix de 

la Commission toujours vers une décision modérée au fur et à mesure que le nombre 

d’entreprises augmente. C’est-à-dire plus le marché est concentré plus la probabilité est forte 

d’imposer un remède modéré (comportemental). 

Dans le modèle 2 tout comme dans le modèle 6 nous constatons que cette variable augmente 

la probabilité des remèdes modérés tandis qu’elle réduit l’ampleur des remèdes très 

exigeants. En comparant les ordres de grandeur des effets marginaux, on peut dire que la 

Commission Européenne est plus sensible dans le modèle 2 que dans le modèle 6, l’ordre de 

grandeur des effets marginaux dans le modèle 2 est supérieur à celui du modèle 6. Par crainte, 

d’une évaluation erronée ou d’imposer un remède au-delà de ce qui est approprié, elle prend 

les décisions probablement avec beaucoup de réserve. 

En outre, dans les deux situations, la Commission adopte la même stratégie qui est d’imposer 

des remèdes moins exigeants et à tendance à corriger avec de moins en moins de mesures 

très exigeantes. 

Nous comparons aussi les différents effets marginaux des dominances sur les probabilités 

de choix des mesures correctrices dans le modèle 2 et le modèle 6. Nous constatons le même 

comportement estimé de la Commission dans les deux cas. La DG Concurrence aurait 

tendance à imposer les remèdes très exigeants et moins de remèdes structurels et 

comportementaux dans le modèle 2 et 6. Ce faisant, la Commission exprimerait une crainte 

voir de l’impact négatif sur le surplus du consommateur et donc imposerait un remède plus 

exigeant dans les cas de dominance. Globalement, nos résultats confirment un comportement 

estimé non discrétionnaire de la Commission dans les deux modèles au niveau des 
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dominances et des effets congloméras. Ces variables augmentent par ailleurs la probabilité 

d’adopter des mesures correctrices plus exigeantes et tendent à baisser l’adoption des 

mesures modérées.  

Nous notons également l’existence du secteur d’activité comme variable importante dans le 

modèle 2 mais pas dans le modèle 6. Le second constat est l’importance de la variable « type 

de concentration » correspondant à l’offre publique d’achat dans le modèle 6. Tout comme 

les effets de dominances, elle augmente la probabilité d’adoption des remèdes très exigeants 

et réduit l’ampleur des remèdes modérés décidés par la Commission. 

En somme, la Commission adopte le même comportement quel qu’en soit le modèle testé. 

Comme le précise Bergman et al. (2010), la Commission européenne se base sur les effets 

de dominance pour le choix de tel ou tel remède. Cela se confirme avec le modèle 2 où en 

absence des variables structurelles, les effets de dominance augmentent la probabilité 

d’imposer des remèdes plus exigeants et en présence des variables structurelles, elles 

augmentent toujours la probabilité d’adoption des remèdes mixtes quasiment dans la même 

proportion. 

Lorsque les parts de marché et les barrières à l’entrée sont faibles, la Commission impose 

des remèdes moins exigeants, et plus elles sont élevées, plus elle tend à exiger des mesures 

correctrices exigeantes voire très exigeantes. En revanche, la possibilité d’entrée d’un 

concurrent potentiel semble rassurer la Commission et réduit la probabilité d’adoption de 

remèdes exigeants ainsi que l’ampleur des remèdes très exigeants. 

Sur la base de ces calculs, et en tenant compte des résultats mentionnés ci-dessus, il apparaît 

évident que les critères les plus importants sont les parts de marché, les barrières à l’entrée, 

l’existence de concurrents potentiels, les effets dominances et aussi le nombre d’entreprises 

parties prenantes à la concentration.  

Afin de tester la robustesse de notre modèle 6 et définir une relation linéaire qui décrit au 

mieux les décisions de la Commission en fonction des facteurs, nous avons effectué une 

prédiction des observations. La prédiction se trouve dans le tableau 88 ci-dessous :  
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Tableau 85 : Prédiction du modèle 6 

 

prédiction 1 2 3 Total 

1 15 0 6 21 

2 2 1 8 11 

3 7 6 59 72 

Total 12 92  104 

 

Nous constatons que le modèle prédit les trois classes. Le modèle prédit les mesures 

correctrices comportementales avec un ratio de (15/21) soit 71,42% de l’ensemble de la 

modalité observée. La prédiction des remèdes structurels est quand même médiocre, environ 

10% de la totalité de la modalité observée. Elle prédit les remèdes mixtes avec un ratio 

d’environ 82%. Les données prises dans leur globalité indiquent une nette amélioration des 

résultats. Le pouvoir prédictif du modèle 6 est meilleur que dans les autres modèles car prédit 

toutes les classes et la qualité d’ajustement est meilleure. 

La relation linéaire qui décrit la variable latente est : 

Perte de surplus des consommateurs anticipée par les autorités de la concurrence 

européennes ~ Parts de marché + Barrières à l’entrée + concurrent potentiel + Type de 

concentration + Nombre d’entreprises + Marché géographique + Dominance Individuelle + 

Dominance Collective + Effets de conglomérat.   

Notre modèle final avec les variables structurelles, les dominances et les autres facteurs 

s’écrit de la façon suivante :  
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ΔS = 0.51738 (Parts de marché) + 0.63259 (barrières à l'entrée) – 0.93294 (présence de 

concurrent potentiel) + 0.70230 (Type de concentration) – 0.42697 (Nombre 

d’entreprise) + 0.92038 (dominance individuelle) + 0.74431 (dominance collective) + 

1.07986 (Effets conglomérats) 

 

Afin de respecter le principe de proportionnalité, la Commission, dans son évaluation se base 

sur des critères comme les parts de marché, les barrières à l’entrée, l’existence de concurrents 

potentiels, les effet de dominance et le nombre d’entreprises parties prenantes à la 

concentration. Nous constatons que dans différents cas de concentration, la Commission 

adopte le même comportement en se basant sur ces mêmes critères. De ce constat, nous 

pouvons remettre en cause le pouvoir discrétionnaire que dispose la Commission. Nous 

pouvons envisager que les autorités de la concurrence communautaire font usage d’une grille 

d’analyse reproductible en se basant sur les mêmes critères importants dégagés de notre 

étude, à des cas certes différents en matière du contrôle des concentrations. 
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Conclusion 

La Commission Européenne en charge du contrôle communautaire de la concurrence, est 

chargée par les Traités d’assurer que la concurrence n’est pas faussée sur le Marché 

Intérieur. L’autorisation des concentrations avec ou sans engagement(mesures correctrices) 

est un domaine complexe compte tenu des particularités et des spécificités des firmes ou 

de certains secteurs réglementés Le contrôle des concentrations permet de détecter a priori 

dans des délais encadrés par le Règlement sur les concentrations, les risques d’atteinte à la 

concurrence qui peuvent être induits par une opération de concentration.  

Les concentrations sont acceptées si elles n’impactent pas négativement la concurrence 

dans l’espace communautaire. La Commission se base sur des raisonnements économiques 

afin de détecter les effets anticoncurrentiels des concentrations et dans le cas présent sur la 

théorie des dommages. Cependant des annulations de décisions de la Commission relatives 

au contrôle des concentrations par le TPICE (Tribunal de Première Instance des 

Communautés Européennes), sur la base d’erreurs de raisonnement économique, mettent 

en évidence le risque d’insécurité juridique, auquel sont confrontées les parties prenantes 

à un projet de concentration.  

Entre deux extrêmes , à savoir les interdictions de concentration et les autorisations pures 

et simples, les parties prenantes à une concentration et la Commission Europénne peuvent 

adopter une situation intermédiaire à savoir la mise en place de mesures correctrices afin 

d’éliminer le ou les problèmes de concurrence identifiés et ainsi autoriser la concentration. 

L’objet de cette thèse était d’analyser les critères qui conduisent les autorités 

communautaires en charge de la politique de concurrence à appliquer tel ou tel remède, et 

à analyser si les engagements demandés par la CE sont ou non de nature discrétionnaire. 

Dans cette thèse, nous avons soutenu que le processus de prise de décision de la 

Commission peut être rapproché d’un modèle probit ordonné. Les résultats du probit 

ordonné indiquent que la Commission a appliqué les dispositions relatives aux 
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concentrations de manière cohérente et conformément aux critères économiques relatifs au 

choix des mesures correctrices, comme le principe de proportionnalité et celui de 

l’efficience économique.  

Sur la base d’un échantillon de trois cents quarante-huit (348) décisions de la Commission 

en matière de concentration sur la période de 1990 à 2014, nous avons construit une base 

de données ne comportant que les concentrations autorisées avec des remèdes.  

Une fois réalisé une typologie des remèdes, nous avons synthétisé ces derniers en cinq (5) 

types de remèdes conformément à la typologie des variables réalisées par la Commission 

dans ses différentes études. Nous distinguons les engagements à transférer une position du 

marché (4) ; l’ engagement de sortie d’une joint-venture (1) ; l’engagement à donner accès 

(3) ; l’engagement à accorder des licences (2) et les autres remèdes (17). Ces mesures sont 

regroupées en trois catégories à savoir les remèdes structurels, remèdes comportementaux 

et mixtes. Pour réaliser notre étude nous avons pris en compte 8 modalités pour la variable 

dépendante (type de remède) et 22 variables explicatives65. 

Notre objectif est d’améliorer la prédictibilité des mesures correctrices en examinant les 

déterminants de choix des mesures correctrices acceptées par la Commission en matière de 

contrôle communautaire des concentrations. Selon l’approche retenue dans notre thèse, un 

modèle de probit ordonné résout les problèmes de relâchement d’hypothèse 

d’indépendance des alternatives non pertinentes et d’hétérogénéité dans le choix de la 

Commission. En revanche il rend les calculs difficiles lorsque le nombre de choix ou de 

modalités de la variable dépendante dépasse le nombre de cinq (5). 

Afin de simplifier le modèle, nous avons codé les modalités en trois (3) groupes de 

remèdes. Les remèdes comportementaux prennent la valeur (1), les remèdes structurels 

prennent la valeur (2) et les remèdes mixtes (association des remèdes comportementaux et 

des remèdes structurels) prennent aussi la valeur (3). La Commission impose pour un cas 

de concentration, un remède comportemental pour des cas faiblement dommageables pour 

les consommateurs. Elle adopte à l’inverse des remèdes structurels pour des cas plus 

dommageables et des remèdes mixtes pour des cas très dommageables et requérant donc 

                                                 

65 La liste des variables explicatives est indiquée dans le tableau de l’annexe n°7. 
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une action plus exigeante. Dans notre cas d’étude, la variable de décision observée est une 

variable discrète prenant trois modalités. 

Le choix est motivé par la variation attendue du surplus des consommateurs suite à la 

concentration. Plus les autorités de la concurrence anticipent un effet à la baisse par rapport 

à la situation prévalant avant l’opération de concentration, plus la probabilité d’imposer un 

remède ou plusieurs remèdes, et que ce(s) remède(s) soi(en)t exigeant(s) est élevée. L’effet 

attendu des remèdes est de neutraliser la baisse de surplus, donc d’induire une hausse 

compensatrice au moins équivalente à la perte du surplus.  

Dans un premier modèle, nous estimons 344 décisions en fonction de dix-neuf variables 

explicatives excepté les variables structurelles telles que les parts de marché, les barrières 

à l’entrée et l’existence d’un concurrent potentiel. Après estimation, nous obtenons 8 

variables significatives, dont notamment le secteur d’activité et le nombre d’entreprises, la 

dominance individuelle, la dominance collective, les effets conglomérats, la création de 

position dominante et les effets coordonnés. 

Le secteur d’activité et le nombre d’entreprises corrèlent négativement avec le choix du 

type de remèdes, tandis que les variables comme la dominance individuelle, la dominance 

collective, les effets conglomérats, la création d’une position dominante et les effets 

coordonnés corrèlent positivement avec le choix des remèdes. Nous notons également que 

les variables de la théorie du préjudice et les effets anticoncurrentiels augmentent fortement 

la probabilité d’adoption des remèdes mixtes. Les variables secteurs d’activité et nombre 

d’entreprises quant à elles augmentent plutôt la probabilité d’adoption des remèdes 

modérés.  

Dans la lignée des études de Khemani et Shapiro (1993), nous écartons les 19 variables 

précédemment utilisées et n’introduisons que trois variables structurelles dans un autre 

modèle afin de voir leurs effets sur le type de décision. Les parts de marché, les barrières à 

l’entrée influencent positivement les décisions tandis que l’existence d’un concurrent 

potentiel corrèle négativement avec le choix du type de remèdes. Les parts de marchés et 

les barrières à l’entrée élevées augmentent la probabilité d’adoption des remèdes mixtes 

tandis que l’existence d’un concurrent potentiel réduit l’ampleur des mesures correctrices 

très exigeantes de la Commission, en augmentant la probabilité d’imposer des mesures 

correctrices comportementales. Malgré le fait que le modèle avec les variables structurelles 
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(les parts de marché, les barrières à l’entrée et la présence de concurrents potentiels) donne 

des informations plus précises ou améliore la qualité d’ajustement du modèle, nous avons 

jugé insuffisant son pouvoir prédictif, notamment en matière de remèdes structurels. 

Dans le souci d’améliorer la prédictibilité du choix de tel ou tel type de remède, nous avons 

testé un nouveau modèle avec vingt-deux (22) variables explicatives. C’est-à-dire, 

l’association des parts de marché, des barrières à l’entrée et l’existence d’un concurrent 

potentiel conjointement avec les 19 variables testées dans le modèle 2.  

Nous notons les mêmes effets au niveau des variables parts de marché, barrières à l’entrée, 

l’existence de concurrents potentiels. Nous constatons également les mêmes effets en cas 

de dominance individuelle, de dominance collective et d’effets de congloméras. Les 

variables de la théorie du préjudice tendent toujours à exiger l’adoption des remèdes 

exigeants par crainte de l’impact négatif sur le surplus des consommateurs. Pour compenser 

cette perte, la Commission opte pour des remèdes plus exigeantes. Le nombre d’entreprises 

dans notre modèle 6 augmente toujours la probabilité d’adoption des remèdes 

comportementaux, quel que soit les situations.  

Nous constatons également en tenant compte des ordres de grandeurs des probabilités et 

des effets marginaux que la Commission est plus sensible aux effets de dominance et 

impose des mesures correctrices très exigeantes, quel que soit le cas de concentration 

analysé. La Commission Européenne semble moins exigeante lorsque le nombre 

d’entreprises parties prenantes à la concentration est élevé puisqu’elle opte alors pour des 

remèdes modérés.  

Notre travail de recherche valide nos hypothèses qui stipulent que les parts de marchés, les 

barrières à l’entrée, l’existence d’une concurrence potentielle, les effets de dominance, le 

nombre de parties prenantes sont les déterminants les plus importants dans le choix des 

décisions de la Commission mais ils doivent être associés à d’autres facteurs importants 

tels que le secteur d’activité, le type de concentration et le marché géographique.  

Nos résultats contribuent à la recherche économique à trois niveaux : 

Du point de vue de la littérature économique, et par rapport aux travaux antérieurs ; notre 

étude constitue un élément de renforcement de la littérature économique en matière de 

prédictibilité des mesures correctrices. Elle nous renseigne sur l’importance de certaines 
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variables clés telles que les parts de marché, les barrières à l’entrée, l’existence de 

concurrents potentiels qui sont les déterminants les plus importants dans le processus de 

décision de la Commission. Par ailleurs les variables nombre d’entreprises, dominance 

individuelle, dominance collective, effets conglomérats sont aussi des facteurs importants. 

Les autorités de la concurrence en matière de remèdes confirment le comportement non 

discrétionnaire de la Commission dans l’exercice du contrôle communautaire des 

concentrations. 

Du point de vue empirique, compte tenu des résultats du dernier modèle qui nous donne 

plus de précision descriptive et prédictive, nous dégageons sept (7) principaux critères 

importants  (les parts de marché, les barrières à l’entrée, la présence de concurrents 

potentiels, le nombre d’entreprises, la dominance individuelle, la dominance collective, les 

effets conglomérats) et trois autres critères complémentaires à savoir le secteur d’activité, 

le type de concentration et le marché géographique sur lesquels se base la Commission 

pour choisir les mesures correctrices. Bien que certains soient plus importants que d’autres, 

la prise en compte de ces dix (10) facteurs apparait très déterminante dans l’orientation du 

choix des mesures correctrices par la Commission.  

D’un point de vue empirique et pragmatique, notre étude a permis de dégager les 

principaux déterminants qui orientent les décisions de la Commission. Nos résultats ont 

pour objet de constituer pour les entreprises une aide dans leur processus de négociation 

des remèdes avec la Commission Européenne. Nos résultats comme indiqué confirment le 

caractère non discrétionnaire des décisions. Ils corroborent donc le fait que les autorités de 

la concurrence communautaire font usage d’une grille d’analyse reproductible en se basant 

sur les critères clairement identifiables. 

Les résultats de notre thèse nous renseignent également, sur la préférence des autorités à 

savoir de remèdes mixtes ou très exigeants. En effet, 66% des remèdes imposés aux 

entreprises sont des remèdes mixtes. Certains auteurs sont arrivés à la conclusion que 

l’utilisation des deux remèdes (mesures correctrices mixtes qui englobent les remèdes 

structurels et comportementaux) serait plus efficace et donc à privilégier (Bougette et 

Florent, 2005). Etant donné que le design et l’exécution des remèdes est un exercice 

difficile, la Commission préfère donc imposer des mesures contraignantes afin de se 

débarrasser des effets anticoncurrentiels ex-post.  
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La recherche du respect du principe de proportionnalité peut néanmoins conduire dans la 

conception des remèdes à la mise en œuvre d’engagements inadéquats. Nous pouvons noter 

le cas de l’affaire Piaggio/ Aprila où la Commission a envisagé des cessions qui in fine ont 

été irréalisables compte tenu de l’existence des surcapacités dans le secteur. Par ailleurs, 

une question importante reste en suspens, celle de l’efficacité des remèdes ex-post. Le 

risque est de voir de prononcer des remèdes sous optimaux, n’ayant au mieux aucun effet 

et pire préjudiciables aux consommateurs. Le second est de ne pas être en mesure d’honorer 

les objectifs fixés (protection des consommateurs et restauration de la concurrence) par 

l’Autorité de concurrence (Werden, 2009). 

Comme toute œuvre humaine n’est pas parfaite, nous reconnaissons certaines limites à 

notre étude.  

 Premièrement, nous notons la perte d’informations dans la construction de la 

typologie des remèdes.  

 Deuxièmement, la non exhaustivité des variables explicatives oblige à prendre nos 

résultats avec prudence. 

 Troisièmement, les modèles fournissent une représentation simplifiée de la réalité 

permettant de dégager des conclusions mais pas un moyen de dériver des règles de droit 

applicables par le juge ou une autorité. Comme le souligne Kolasky (2004) : « quand bien 

même les débats économiques éclairent le droit de la concurrence, ce dernier ne saurait 

parfaitement refléter les prescriptions des économistes ». 

 Enfin, il serait très important d’achever l’étude par une évaluation ex-post des 

concentrations afin de mieux juger si les décisions ont été efficaces (l’efficacité serait une 

condition suffisante qui réduirait l’effet de la contrainte). 

Au-delà de toutes contraintes ou difficultés, malgré les divergences sur le choix des 

remèdes à imposer dans le cadre du contrôle des concentrations, une partie substantielle de 

la doctrine est d’accord sur le fait que l’absence de tout remède est parfois vue comme la 

solution la moins défavorable en termes de surplus du consommateur (Crane, 2007 ; Page, 

2007).  
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Annexes 

Annexe 1 : Les mesures correctrices appliquées dans les 344 cas de 

concentrations étudiés. 

MESURES CORRECTRICES COMPORTEMENTALES Abréviations des variables Effectif 

L’octroi d’accès à des infrastructures ou plates-formes technique O_AI 56 

accès à la technologie via des licences ou autres droits de propriété intellectuelle O_AT 55 

Réalisation des accords verticaux exclusifs R_VE 9 

Octroi de licence O_PI 124 

Cession de la propriété intellectuelle C_PI 118 

LES AUTRES MESURES CORRECTRICES COMPORTEMENTALES 

Retrait d’une marque sur le marché R_MM 9 

Résiliation d’accords avec les concurrents R_AC 14 

Restriction du droit de vote ou de représentation R_DV 30 

Engagement de céder une participation sans contrôle (minorité) E_PM 13 

Possibilité des concurrents à porter plaintes en cas de menaces de l’entreprise fusionnée P_C P 5 

Octroi de contrat d’achat, de fourniture et d’approvisionnement à l’entreprise cédée O_CA 75 

Cession des contrats de distribution avec des tiers C_CD 64 

Approvisionnement sur un principe non discriminatoire A_PD 33 

Renoncer à certains droits de commercialisations R_DC 29 

Accords de coopération avec les concurrents à court terme  A_CC 55 

Pare-feu pour bloquer l’échange des informations P_EI 71 

Transfert de personnel vers la nouvelle entité T_PN 99 

Accord d’un droit spécifique de résiliation anticipée en cas de litige A_RA 5 

Clause de non concurrence sur une durée déterminée C_NC 2 

Donner accès à des routes/Augmenter les fréquences A_RF 12 
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Annexe 2 : Typologie des remèdes comportementaux en diagramme à 

bâtons 
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Annexe 3  : test de corrélation entre les variables explicatives du modèle 

2 

VARIABLE EXPLICATIVES VARIABALES EXPLICATIVES CORRELATION 

TYPE DE CONCENTRATION Durée de décision * 

TYPE DE CONCENTRATION Dominance individuelle * 

TYPE DE CONCENTRATION Dominance collective ** 

TYPE DE CONCENTRATION Renforcement de la position dominante . 

SECTEUR ACTIVITE Dominance collective * 

TYPE DE DECISION Hausse des prix ** 

PHASE DE CONTROLE Dominance individuelle * 

PHASE DE CONTROLE Liens verticaux * 

DUREE DE DECISION Effets conglomérats . 

DUREE DE DECISION Effets non coordonnés . 

DOMINANCE INDIVIDUELLE Création de la position dominante * 

DOMINANCE INDIVIDUELLE Exclusion des concurrents * 

DOMINANCE COLLECTIVE Effets conglomérats * 

DOMINANCE COLLECTIVE Liens verticaux * 

EFFETS CONGLOMERATS Création de la position dominante ** 

EFFETS CONGLOMERATS Renforcement de la position dominante * 

EFFETS CONGLOMERATS Hausse des prix * 

CHIFFRES D'AFFAIRE Exclusion des concurrents * 

CHIFFRES D'AFFAIRE Effets coordonnés . 

CHIFFRES D'AFFAIRE Hausse des prix . 

CREATION DE LA POSITION 
DOMINANTE 

Hausse des prix * 

RENFORCEMENT DE LA POSITION 
DOMINANTE 

Effets coordonnés . 

RENFORCEMENT DE LA POSITION 
DOMINANTE 

Hausse des prix * 
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Annexe 4 : Effets marginaux de la variable « parts de marché » sur les 

probabilités (modèle 5) 

 

 

 N = 1 N = 2 N = 3 N = 4 

Y 0,39364 0,78728 1,18092 1,57456 

S1 - X ß 0,2898 -0,10384 -0,497448 -0,89112 

S2  - X ß 1,09967 0,70604 0,3124 -0,08124 

F (S2  - X ß)  75,02% 66,95% 57,74% 47,97% 

F (S2  - X ß) - F (S1 - X ß)    

P (1) 57,19% 47,40% 37,81% 29,08% 

P(2) 17,83% 19,58% 19,93% 18,89% 

P(3) 24,98% 33,02% 42,26% 52,03% 
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Annexe 5 : Effets marginaux de la variable « barrières à l’entrée » sur 

les probabilités (modèle 5) 

 N = 1 N = 2 N = 3 

y 0,54577 1,09154 1,63731 

S1 - X ß 0,13767 -0,4081 -0,95387 

S2  - X ß 0,94754 0,40177 -0,144 

F (S2  - X ß)  72,06% 59,91% 46,40% 

P (1) 53,43% 39,93% 27,81% 

P(2) 18,63% 19,98% 18,59% 

P(3) 27,94% 40,09% 53,60% 
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Annexe 6 : Liste des variables explicatives 

LISTE DES VARIABLES 

Parts.de.marché 

Barrières à l'entrée 

Concurrent potentiel 

Type_de_Concentration 

Nationalite_des_firmes 

Secteur_Activité 

Nombre_Entreprises 

Type_de_decision 

Phase_control 

Duree_de_decision_mois 

Marche_geographique 

Dominance Individuelle 

Dominance_Collective 

Effets_conglomerat 

Chiffre_daffaires_Mds 

C_PD (création de la position dominante) 

St_of_DP (renforcement de la position dominante) 

Exclusion des concurrents 

Liens verticaux 

Effets coordonnés 

Hausse_des_Prix 

Effets_non_Coordonnés 
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Annexe 7 : Test de corrélation des variables structurelles sur la  

variable « type de concentration » 

                 concurrent.potentiel type_de_Conc 

Parts.de.marché                3.198699e-02  0.005187855 

Barrières à l’entrée                  2.174237e-05  0.856720042 

concurrent.potentiel                     NA  0.996470862 

type_de_Conc                   9.964709e-01           NA 

Nationalite_des_firmes         5.549222e-02  0.118651615 

Secteur_Activ                  6.480000e-01  0.957207333 

Nombre_Entrep                  1.009242e-04  0.118868385 

type_de_decision               6.760987e-02  0.006599100 

Phase_control                  8.104934e-01  0.410354673 

Duree_de_decision_mois         7.012658e-01  0.258339157 

Marche_geographique            1.339479e-01  0.867739088 

Dominance_Indivi               4.239537e-01  0.244911340 

dominance_Collective           6.242733e-01  0.287930616 

Effets_conglomerat             4.916073e-01  0.446682326 

Chiffre_daffaires_Mds          4.181137e-01  0.617489970 

C_PD                           3.571783e-02  0.321112337 

St_of_DP                       1.515069e-01  0.154522138 

Exclusion_Conc                 9.017431e-01  0.922643328 

Liens_verticaux                7.758302e-01  0.099897172 

Effets_coordonnes              7.888988e-02  0.341963713 

Hausse_des_Prix                1.256962e-01  0.016320457 

Effets_Non_Coordonnes          7.295870e-01  0.051215467 

 

 

 

Constat :      P valeurs <  5% alors nous concluons que les  parts de marchés ont un  effet 

significatif  sur  la variable « type de concentration ». 
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Annexe 8: Test de corrélation entre les variables structurelles et la 

variable « Nombre d’entreprises » 

                                                          Nationalite_des_firmes           Secteur_Activ                              Nombre_Entrep 

Parts.de.marché                            0.48755758                               0.527850839                                    0.1803616538 

Barrières à l’entrée                        0.55043765                                0.687534087                                   0.0116537334 

concurrent.potentiel                     0.05549222                                0.647999991                                   0.0001009242 

Type_de_Conc                                0.11865162                                0.957207333                                    0.1188683850 

Nationalite_des_firmes                     NA                                          0.414771566                                    0.2737338630 

Secteur_Activ                                 0.41477157                                      NA                                                  0.0010671815 

Nombre_Entrep                           0.27373386                                 0.001067182                                                   NA 

type_de_decision                          0.85784008                               0.115352272                                     0.0046705422 

Phase_control                                 0.47161670                               0.460089073                                     0.9209340103 

Duree_de_decision_mois            0.64605713                               0.111738703                                     0.7508558576 

Marche_geographique                 0.23405226                               0.121297921                                      0.7326175117 

Dominance_Indivi                         0.46099795                                0.606676977                                     0.0005979682 

dominance_Collective                  0.18343145                                 0.407416905                                    0.3666595062 

Effets_conglomerat                      0.63950334                                 0.730211643                                   0.0005200232 

Chiffre_daffaires_Mds                 0.88925769                                0.001892501                                     0.4199845293 

C_PD                                               0.07066426                                0.106669421                                      0.7976754449 

St_of_DP                                        0.14252015                                0.144221681                                      0.7750697463 

Exclusion_Conc                            0.58795146                                 0.073860764                                       0.3230246280 

Liens_verticaux                            0.70324981                                0.904627712                                        0.7253128876 

Effets_coordonnes                      0.69101694                                 0.073683967                                       0.3391556234 

Hausse_des_Prix                         0.10671019                                 0.721370507                                          0.1935196224 

Effets_Non_Coordonnes            0.53576201                               0.394716753                                         0.5287975858 

Constat :   les    parts de marché n’ont pas d’effets significatifs sur la  variable « Nombre-

entrep ». En revanche  les barrières à l’entrée et l’existence d’un concurrent  ont  d’effets 

significatifs sur la variable « nombre d’entreprises ». 
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Annexe 9 : Test de corrélation des variables structurelles sur les 

variables « dominance individuelle et dominance collective 

 

                             Dominance_Indivi dominance_Collective 

## part.de.marché             7.378719e-01         6.110963e-01 

## barrières à l’entrée       2.709429e-01         6.141321e-01 

## concurrent.potentiel       4.239537e-01         6.242733e-01 

## type_de_Conc               2.449113e-01         2.879306e-01 

## Nationalite_des_firmes     4.609980e-01         1.834315e-01 

## Secteur_Activ              6.066770e-01         4.074169e-01 

## Nombre_Entrep              5.979682e-04         3.666595e-01 

## type_de_decision           0.000000e+00         1.837083e-08 

## Phase_control              4.751983e-01         3.042923e-02 

## Duree_de_decision_mois     6.483912e-01         5.555393e-02 

## Marche_geographique        4.537850e-01         3.493127e-01 

## Dominance_Indivi                     NA         0.000000e+00 

## dominance_Collective       0.000000e+00                   NA 

## Effets_conglomerat         2.220446e-16         1.400383e-02 

## Chiffre_daffaires_Mds      9.097684e-02         3.403406e-01 

## C_PD                       9.061918e-03         9.578954e-03 

## St_of_DP                   5.170057e-01         1.342014e-01 

## Exclusion_Conc             3.482068e-02         1.226455e-02 

## Liens_verticaux            1.089672e-01         1.739887e-01 

## Effets_coordonnes          4.165242e-01         3.155321e-01 

## Hausse_des_Prix            2.029525e-03         7.389261e-02 

## Effets_Non_Coordonnes      7.684362e-01         3.921605e-01 

 

 

Constat : les  P valeurs  pour  le test de corrélation  entre les variables structurelles et la 

dominance individuelle et collective sont supérieurs à 5%.   Nous notons une absence de 

dépendance entre les variables. 
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Annexe 10 : Test de corrélation entre les variables structurelles et effets 

conglomérats 

  

                             Effets_conglomeras Chiffre_daffaires_Mds 

## part.de.marché               8.726624e-01           0.101622993 

## Barrières à l’entrée         9.811959e-01           0.440768457 

## concurrent.potentiel         4.916073e-01           0.418113739 

## Type_de_Conc                 4.466823e-01           0.617489970 

## Nationalite_des_firmes       6.395033e-01           0.889257686 

## Secteur_Activ                7.302116e-01           0.001892501 

## Nombre_Entrep                5.200232e-04           0.419984529 

## Type_de_decision             8.542768e-03           0.019275640 

## Phase_control                7.248693e-01           0.850089339 

## Duree_de_decision_mois       4.012721e-01           0.449122022 

## Marche_geographique          2.114558e-01           0.845565888 

## Dominance_Indivi             2.220446e-16           0.090976842 

## Dominance_Collective         1.400383e-02           0.340340644 

## Effets_conglomerat                     NA           0.395467523 

## Chiffre_daffaires_Mds        3.954675e-01                    NA 

## C_PD                         6.240099e-02           0.413245555 

## St_of_DP                     8.778175e-01           0.152085479 

## Exclusion_Conc               6.543603e-01           0.444636568 

## Liens_verticaux              6.500501e-01           0.820829646 

## Effets_coordonnes            6.949733e-01           0.759936121 

## Hausse_des_Prix              6.391953e-01           0.002990979 

## Effets_Non_Coordonnes        2.240909e-01           0.162796791 

 

Constat : les P-values sont supérieurs à 5% et 10%  donc pas de corrélation entre les variables 

structurelles en couleur et les effets conglomérats. 
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Annexe 11 : Liste des numéros des concentrations autorisées en phase 1 

et 2 avec les noms des entreprises parties prenantes à la concentration. 

 

number Entreprise_1 Entreprise_2 Entreprise_3 Entreprise_4 

M.102 TNT GD NET   

M.1069 WORLDCOM MCI (II)   

M.1080 THYSSEN KRUPP   

M.1082 ALLIANZ AGF   

M.1109 OWENS-ILLINOIS BTR PACKAGING   

M.113 COURTAULDS SNIA   

M.1137 EXXON SHELL   

M.1157 SKANSKA SCANCEM (See 
TV)/M.695 

  

M.1182 AKZO NOBEL COURTAULDS   

M.1185 ALCATEL THOMSON CSF  
SCS 

  

M.12 VARTA BOSCH   

M.1221 REWE MEINL   

M.1229 AMERICAN HOME 
PRODUCTS 

MONSANTO   

M.126 ACCOR WAGONS LITS   

M.1286 JOHNSON1&JOHN
SON  

DEPUY   

M.1293 BP AMOCO   

M.1313 DANISH CROWN VESTJYSKE 
SLAGTERIER 

  

M.1327 NC CANAL + CDPO BANK AMERICA 

M.1329 USINOR COCKERILL   

M.1339 ABB ELSAG BAILEY   

M.1365 FCC VIVENDI   

M.1378 HOECHST RHONE-POULENC   
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M.1381 IMERYS ENGLISH CHINA 
CLAYS 

  

M.1383 EXXON MOBIL   

M.1397 SANOFI SYNTHELABO   

M.1403 ASTRA ZENECA   

M.1430 VODAFONE AIRTOUCH   

M.1439 TELIA TELENOR   

M.1453 AXA GRE   

M.1464 TOTAL PETROFINA (II)   

M.1467 ROHM AND HAAS MORTON   

M.1517 RHODIA DONAU CHEMIE ALBRIGHT & 
WILSON 

 

M.1532 BP AMOCO ATLANTIC 
RICHFIELD 

  

M.1551 AT&T MEDIAONE   

M.1557 EDF LOUIS DREYFUS   

M.157 Air France SABENA   

M.1571 NEW HOLLAND CASE   

M.1578 SANITEC SPHINX   

M.1601 ALLIED SIGNAL HONEYWELL   

M.1621 PAKHOED VAN OMMEREN   

M.1628 TOTALFINA ELF AQUITAINE   

M.1630 AIR LIQUIDE BOC   

M.1636 MMS DASA ASTRIUM  

M.1641 LINDE AGA   

M.1663 ALCAN ALUSUISSE   

M.1671 DOW CHEMICAL UNION  CARBIDE   

M.1673 VEBA VIAG ( see also 
ECSC.1321) 

  

M.1681 AKZO NOBEL HOECHST 
ROUSSEL VET 

  

M.1683 THE COCA-COLA 
COMPANY 

KAR-TESS GROUP 
(HELLENIC 
BOTTLING) 

  

M.1684 CARREFOUR PROMODES   
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M.1693 ALCOA REYNOLDS   

M.1712 GENERALI INA   

M.1745 EADS LAGARDERE DAIMLERCHYS
LER 

 

M.1747 TELEKOM 
AUSTRIA 

LIBRO   

M.1751 SHELL BASF JV- PROJECT 
NICOLE 

 

M.1795 VODAFONE 
AIRTOUCH 

MANNESMANN   

M.1802 UNILEVER AMORA-MAILLE   

M.1806 ASTRA ZENECA NOVARTIS   

M.1813 INDUSTRI KAPITAL 
( NORDKEM) 

DYNO   

M.1835 MONSANTO PHARMACIA & 
UPJOHN 

  

M.1838 BT ESAT   

M.184 GRAND 
METROPOLITAN 

CINZANO   

M.1845 AOL TIME WARNER   

M.1846 GLAXO 
WELLCOME 

SMITHKLINE 
BEECJAM 

  

M.1853 EDF EnBW   

M.1874 LAFARGE BLUE CIRCLE   

M.1878 PFIZER WARNER-
LAMBERT 

  

M.1892 SARA LEE COURTAULDS   

M.190 NESTLE PERRIER   

M.1915 THE POST OFFICE TPG SPPL  

M.1920 NABISCO UNITED BISCUITS   

M.1932 BASF AMERICAN 
CYANAMID ( AHP) 

  

M.1939 REXAM ( PLM) AMERICAN 
NATIONAL CAN 

  

M.1980 VOLVO RENAULT V.I   

M.1990 UNILEVER BESTFOODS   
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M.2002 PREUSSAG THOMSON    

M.2016 France TELECOM ORANGE Plc   

M.2020 METSÄ-SERLA MODO   

M.2032 SCA PACKAGING METSÄ 
CORRUGATED 

  

M.2033 METSO SVEDALA   

M.2041 UNITED AIRLINES US AIRWAYS   

M.2050 VIVENDI CANAL + SEAGRAM  

M.2059 SIEMENS DEMATIC VDO SACHS 

M.2060 BOSCH REXROTH   

M.2139 BOMBARDIER ADTRANZ   

M.214 DU PONT ICI   

M.2268 PERNOD RICARD DIAGEO SEAGRAM 
SPIRITS 

 

M.2277 DEGUSSA LAPORTE   

M.2286 BUHRMANN SAMAS OFFICE 
SUPPLIES 

  

M.2300 YLE TDF DIGITA  

M.2337 NESTLE RALSTON PURINA   

M.235 ELF AQUITAINE 
THYSSEN 

MINOL  AG   

M.2389 SHELL DEA   

M.2396 INDUSTRI KAPITAL  PERSTORP( II)    

M.2416 TETRA LAVAL SIDEL   

M.2420 MITSUI CVRD CAEMI  

M.2431 ALLIANZ DRESDNER   

M.2434 GRUPO VILLAR 
MIR 

ENBW HIDROELECTRI
CA DEL 
CANTABRICO 

 

M.2530 SÜDZUCKER SAINT LOUIS   

M.2533 BP E.ON   

M.2544 MASTERFOODS ROYAL CANIN   

M.2547 BAYER AVENTIS CROP 
SCIENCE 

  

M.2567 NORDBANKEN POSTGIROT   
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M.2568 HANIEL YTONG   

M.2574 PIRELLI EDIZIONE OLIVETTI TELECOM 
ITALIA 

M.259 BRITISH AIRWAYS TAT   

M.2602 GERLING NCM   

M.2621 SEB MOULINEX   

M.2650 HANIEL CEMENTBOUW JV ( CVK)  

M.2684 EnBW EDP CAJASTUR HIDROCANTABR
ICO 

M.269 SHELL MONTECATINI   

M.2690 SOLVAY MONTEDISON-
AUSIMONT 

  

M.2698 PROMATECH SULZER TEXTIL   

M.2761 BP VEBA OEL   

M.2779 IMPERIAL 
TOBACCO 

REEMTSMA 
CIGARETTENFABRI
KEN 

  

M.2803 TELIA SONERA   

M.2817 BARILLA BPL KAMPS  

M.2822 ENBW ENI GVS  

M.2854 RAG DEGUSSA   

M.2861 SIEMENS DRÄGERWERK JV  

M.2876 NEWSCORP TELEPIU   

M.2879 WALLENIUS LINES 
AB 

WILHELMSEN HYUNDAI 
MERCHANT 
MARINE 

 

M.2903 DAIMLER 
CHRYSLER 

DEUTSCHE 
TELECOM 

JV  

M.291 KNP BÜHRMANN 
TETTERODE 

VRG  

M.2922 PFIZER PHARMACIA    

M.2947 VERBUND ENERGIE ALLIANZ   

M.2972 DSM ROCHE VITAMINS   

M.2978 LAGARDERE NATEXIS VUP  

M.308 KALI + SALZ MDK TREUHAND  
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M.3083 GE INSTRUMENTARIU
M 

  

M.3091 KONICA MINOLTA   

M.3099 AREVA URENCO ETC JV (4064)  

M.3136 GE AGFA NDT   

M.3149 PROCTER & 
GAMBLE 

WELLA   

M.3161 CVRD CAEMI   

M.3197 CANDOVER CINVEN BERTELSMAN
N-SPRINGER 

 

M.3225 ALCAN PECHINEY ( II)   

M.3235 TEIJIN ZEON JV  

M.3280 Air France KLM   

M.3314 AIR LIQUIDE MESSER TARGETS   

M.3322 POLESTAR PRISA INVERSIONES 
IBERSUIZAS 

JV 

M.3354 SANOFI-
SYNTHELABO 

AVENTIS   

M.3396 GROUP 4 FALCK SECURICOR (4064)   

M.3397 OWENS-ILLINOIS BSN GLASSPACK 
(4064) 

  

M.3410 TOTAL GAZ DE France   

M.3420 GIMD SOCPRESSE (4064)   

M.3431 SONOCO AHLSTROM JV( 4064)  

M.3436 CONTINENTAL PHOENIX(4064)   

M.3465 SYNGENTA CP ADVANTA   

M.3544 BAYER 
HEALTHCARE 

ROCHE ( OTC 
BUSINESS) 

  

M.3558 CYTEC UCB-SURFACE 
SPECIALTIES 

  

M.3570 PIAGGIO APRILIA   

M.3593 APOLLO BAKELITE   

M.3653 SIEMENS VA TECH   

M.3658 ORKLA CHIPS   
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M.3680 ALCATEL FINMECCANICA ALCATEL 
ALENIA SPACE 
& TELESPAZIO 

 

M.3686 HONEYWELL NOVAR   

M.3687 JOHNSON & 
JOHNSON  

GUIDANT   

M.3692 REUTERS TELERATE   

M.3696 E.ON MOL   

M.3732 PROCTER & 
GAMBLE 

GILLETTE   

M.3751 NOVARTIS HEXAL   

M.3765 AMER SALOMON   

M.3770 LUFTHANSA SWISS   

M.3779 PERNOD RICARD ALLIED DOMECQ   

M.3796 OMYA J.M. HUBER PCC   

M.3817 WEGENER PCM JV  

M.3829 MAERSK PONL   

M.3863 TUI CP SHIPS   

M.3868 DONG ELSAM ENERGI E2  

M.3916 T-MOBILE 
AUSTRIA 

TELE.RING   

M.3935 JEFFERSON 
SMURFIT 

KAPPA   

M.3940 LUFTHANSA EUROWINGS   

M.3946 RENOLIT SOLVAY   

M.3998 AXALTO GEMPLUS   

M.4000 INCO FALCONBRIDGE   

M.4035 TELEFONICA O2   

M.4055 TALANX GERLING   

M.4066 CVC SLEC   

M.4137 MITTAL ARCELOR   

M.4141 LINDE BOC   

M.4150 ABBOTT GUIDANT   

M.4151 ORICA DYNO   
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M.4153 TOSHIBA WESTINGHOUSE   

M.4180 GAZ DE France SUEZ   

M.4187 METSO AKER KVAERNER   

M.42 ALCATEL TELETTRA   

M.422 UNILEVER France ORTIZ MIKO (II)   

M.4242 THERMO 
ELECTRON 

FISHER SCIENTIFIC   

M.43 CEAC MAGNETI 
MARELLI 

  

M.430 PROCTER & 
GAMBLE 

VP SCHICKEDANZ 
(II) 

  

M.4314 JOHNSON & 
JOHNSON  

PFIZER 
CONSUMER 
HEALTHCARE 

  

M.4318 VEOLIA CLEANAWAY   

M.4367 APW APSA NORDIC 
CAPITAL 

CAPIO 

M.4381 JCI FIAMM   

M.4404 UNIVERSAL MUSIC 
GROUP 

BMG MUSIC 
PUBLISHING 

  

M.442 ELF ATOCHEM RÜTGERS   

M.4475 SCHNEIDER 
ELECTRIC 

APC   

M.4494 EVRAZ HIGHVELD   

M.4504 SFR TELE 2   

M.4513 ARJOWICCINS M-REAL ZANDERS 
REFLEX 

  

M.4525 KRONOSPAN CONSTANTIA   

M.4533 SCA P&G( European 
tissue business) 

  

M.4540 NESTLE NOVARTIS( 
Medical Nutrition 
Business) 

  

M.4581 IMPERIAL 
TOBACCO 

ALTADIS   

M.4600 TUI FIRST CHOICE   
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M.4611 EGMONT BONNIER ( 
BOOKS) 

  

M.4691 SCHERING-
PLOUGH 

ORGANON 
BIOSCIENCES 

  

M.4726 THOMSON 
CORPORATION 

REUTERS GROUP   

M.4730 YARA KEMIRA 
GROWHOW 

  

M.4746 DEUTSCHE ENGLISH WELSH & 
SCOTTISH 
RAILWAY 
HOLDINGS 

  

M.4750 LUVATA ECO   

M.4753 ANTALIS MAP   

M.4779 AKZO NOBEL ICI   

M.4824 KRAFT DANONE BISCUITS   

M.4828 OWENS CORNING SAINT GOBAIN 
VETROTEX 

  

M.4835 HEXION HUNTSMAN   

M.4842 DANONE NUMICO   

M.4844 FORTIS ABN AMRO 
ASSETS 

  

M.4898 COMPAGNIE DE 
SAINT-GOBAIN 

MAXIT   

M.4919 STATOILHYDRO CONOCOPHILLIPS   

M.4961 COOKSON FOSECO   

M.4963 REXEL HAGEMEYER   

M.4980 ABF GBI BUSINESS   

M.5005 GALP ENERGIA EXXONMOBIL 
IBERIA 

  

M.5009 RANDSTAD VEDIOR   

M.5020 LESAFFRE GBI UK   

M.5046 FRIESLAND CAMPINA   

M.5047 REWE ADEG   

M.5075 VIENNA 
INSURANCE 
GROUP 

EBV   
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M.5086 BAT SKANDINAVISK 
TOBAKSKOMPAG
NI 

  

M.5096 RCA MAV CARGO   

M.5114 PERNOD RICARD V & S   

M.5121 NEWS CORP PREMIERE   

M.5152 POSTEN AB POST DANMARK S  

M.5153 ARSENAL DSP   

M.5180 MANITOWOC ENODIS   

M.5190 NORDIC CAPITAL CONVATEC   

M.5224 EDF BRITISH ENERGY   

M.5232 WPP TNS   

M.5253 SANOFI-AVENTIS ZENTIVA   

M.5295 TEVA BARR   

M.5335 LUFTHANSA SN AIRHOLDING ( 
BRUSSELS 
AIRLINES 

  

M.5355 BASF CIBA   

M.5364 IBERIA VUELING CLICKAIR  

M.5384 BNP PARIBAS FORTIS   

M.5406 IPIC MAN FERROSTAAL 
AG 

  

M.5421 PANASONIC SANYO   

M.5440 LUFTHANSA AUSTRIAN 
AIRLINES 

  

M.5467 RWE ESSENT   

M.5476 PFIZER WYETH   

M.5496 VATTENFALL NUON ENERGY   

M.553 RTL VERONICA ENDEMOL ( 
'HMG') 

 

M.5549 EDF SEGEBEL   

M.555 GLAXO PLC WELLCOME PLC   

M.5579 TLP ERMEWA   

M.5597 TOWERS PERRIN WATSON WYATT   

M.5599 AMCOR ALCAN   
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M.5611 AGILENT VARIAN   

M.5644 KRAFT FOOD CADBURY   

M.5650 T-MOBILE ORANGE   

M.5655 SNCF LCR EUROSTAR  

M.5658 UNILEVER SARA LEE BODY 
CARE 

  

M.5661 ABBOTT SOLVAY 
PHARMACEUTICA
LS 

  

M.5664 BILFINGER 
BERGER 

MCE   

M.5669 CISCO TANDBERG   

M.5675 SYNGENTA  MONSANTO'S 
SUNFLOWER SEED 
BUSINESS 

  

M.5721 OTTO PRIMONDO 
ASSETS 

  

M.5756 DFDS NORFOLK   

M.5778 NOVARTIS ALCON   

M.580 ABB DAIMLER BENZ   

M.582 ORKLA VOLVO   

M.5855 DB ARRIVA   

M.5865 TEVA RATIOPHARM   

M.5927 BASF COGNIS   

M.5953 RECKITT 
BENCKISER 

SSL   

M.5978 GDF SUEZ INTERNATIONAL 
POWER 

  

M.5984 INTEL MCAFEE   

M.603 CROWN CORK & 
SEAL 

CARNAUDMETALB
OX 

  

M.6093 BASF INEOS STYRENE JV 

M.616 SWISSAIR SABENA   

M.6203 WESTERN DIGITAL 
IRELAND 

VIVITI 
TECHNOLOGIES 

  

M.623 KIMBERLY-CLARK SCOTT PAPER   
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M.6258 TEVA CEPHALON   

M.6266 J&J SYNTHES   

M.6286 SÜDZUCKER ED&F MAN   

M.6410 UTC GOODRICH   

M.6447 IAG BMI   

M.6455 SGA GEORGIA-PACIFIC 
EUROPE 

  

M.6458 UNIVERSAL MUSIC 
GROUP 

EMI MUSIC   

M.6459 SONY MUBADALA 
DEVELOPMENT 

EMI MUSIC 
PUBLISHING 

 

M.646 REPOLA KYMMENE   

M.6471 OUTOKUMPU INOXUM   

M.6497 HUTCHISON 3G 
AUSTRIA 

ORANGE 
AUSTRIAN 

  

M.6503 LA POSTE SWISS POST JV  

M.6512 DS SMITH SCA PACKAGING   

M.6541 GLENCORE XSTRATA   

M.6564 ARM GIESECKE & 
DEVRIENT 

GEMALTO JV 

M.6576 MUNKSJÖ AHLSTROM   

M.6607 US AIRWAYS AMERICAN 
AIRLINES 

  

M.6611 ARLA FOODS MILK LINK   

M.6682 KINNEVIK BILLERUD KORSNÄS  

M.6690 SYNIVERSE MACH   

M.6722 FRIESLANDCAMPI
NA 

ZIJERVELD &  
VELDHUYZEN AND  
DEN  HOLLANDER 

  

M.6756 NORSK HYDRO ORKLA JV  

M.6813 MCCAIN FOODS 
GROUP 

LUTOSA BUSINESS   

M.6844 GE AVIO   

M.6850 MARINE HARVEST MORPOL   

M.6851 BAXTER 
INTERNATIONAL 

GAMBRO   
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M.6857 CRANE CO MEI GROUP   

M.6905 INEOS SOLVAY JV  

M.6924 REFRESCO GROUP PRIDE FOODS   

M.6944 THERMO FISHER 
SCIENTIFIC 

LIFE 
TECHNOLOGIES 

  

M.737 EEG EVMCIBA-GEIGY SANDOZ  

M.754 ANGLO 
AMERICAN 
CORPORATION 

LONRHO   

M.833 THE COCA-COLA 
COMPANY 

CARSLBERG A S  

M.856 BRITISH TELECOM MCI (II)   

M.873 BANK AUSTRIA CREDITANSTALT   

M.877 BOEING McDONNELL 
DOUGLAS 

  

M.9 FIAT GEOTECH FORD NEW 
HOLLAND 

  

M.913 SIEMENS ELEKTROWATT   

M.916 LYONNAISE DES 
EAUX 

SUEZ   

M.931 NESTE IVO   

M.938 GUINNESS GRAND 
METROPOLITAN 

  

M.942 VEBA DEGUSSA   

M.950 HOFFMANN - LA 
ROCHE 

BOEHRINGER 
MANNHEIM 

  

M.986 AGFA- GEVAERT DU PONT   

M.6992 HUTCHISON 3G 
UK 

TELEPHONICA 
IRELAND 

JV  

M.7000 LIBERTY GLOBAL ZIGGO   

M.7018 TELEFONICA  
DEUTSCHLAND 

E-PLUS   

M.7021 SWISSPORT Rockwood   

M.7061 HUNSTMAN EQUITY INTERESTS 
HELD BY 
ROCKWOOD 
HOLDINGS   
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M.7104 CROWN HOLDING MIVISA   

M.7115 KURARAY GLSV BUSINESS   

M.7155 SSAB RAUTARUUKKI   

M.7174 FEDERAL-MOGUL 
CORPORATION 

HONEYWELL 
FRICTION 
MATERIALS   

  

M.7194 LIBERTY GLOBAL CORELIO W&W DE VIJVER 
MEDIA 

M.7220  CHIQUITA 
BRANDS 
INTERNATIONAL    

FYFFES     

M.7252 HOLCIM LAFARGE   

M.7265 ZIMMER BIOMET   

M.7268 CSAV HGV KÜHNE 
MARITIME  

HAPAG-LLOYD 
AG  

M.7292 DEMB MONDELEZ CHARCER 
OPCO 

 

M.7326 MEDTRONIC COVIDIEN   

M.7333 ALITALIA ETIHAD   

M.7337 IMS HEALTH CEGEDIM 
BUSINESS 

  

M.7353 AIRBUS SAFRAN JV  

M.7387 BP STATOIL FUEL 
AND RETAIL 
AVIATION   

  

M.7421 ORANGE JAZZTEL   

 


